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RÉSUMÉ 

Le programme de travail des inspections générales de 2013-2014 indique, au titre de 
l'accompagnement et de l'évaluation des actions engagées en application de la loi sur l'enseignement 
supérieur et de la recherche du 22 juillet 2013, la conduite d’une mission sur la mise en œuvre des 
conventions entre lycées (EPLE) disposant des formations d'enseignement supérieur et 
établissements publics à caractère scientifique et culturel et professionnel (EPSCP). 

Le présent rapport, qui rend compte de cette mission, est dans le prolongement de celui de juin 2013 
(rapport n° 2013-050) relatif aux expériences de rapprochement et d’articulation des formations du 
premier cycle du supérieur entre lycées et universités. Il est aussi, à mettre en cohérence avec les 
travaux des inspections générales sur l'affectation des bacs technologiques et professionnels dans les 
IUT et STS qui ont fait l'objet d'une note d’étape en juin 2014 (n° 2014-027). 

Il convient de signaler que les observations, à partir desquelles se fondent les analyses et les 
recommandations de la mission ont été faites entre mi-janvier et mi-mai 2014. Elles traduisent donc 
un état de réflexions à un moment donné et non un bilan complet de mise en œuvre d'une 
disposition législative. 

Quels sont les enjeux de ces conventions ? 

Par l'article 33 de la loi du 22 juillet 2013, le législateur a imposé une double obligation : 

– d’une part à tous les lycées publics disposant des formations d'enseignement supérieur 
(1507 EPLE) de conclure une convention avec un ou plusieurs des 140 EPSCP dont 129 
sous la tutelle ou la cotutelle du ministère de l'éducation nationale de l'enseignement 
supérieur et la recherche, les autres étant sous celle des différents ministères 
(agriculture, défense équipement, industrie...) 

– et d'autre part aux étudiants de classes préparatoires aux grandes écoles de s'inscrire au 
lycée et à l'EPSCP, cette double inscription étant facultative pour les autres formations 
supérieures en lycée (BTS DMA, DCG…). 

Cette double obligation, compte tenu des pratiques existantes et des mesures réglementaires 
antérieures, conduit quantitativement à multiplier par quatre, dès la rentrée 2015, le nombre 
d'inscriptions des élèves de CPGE en enseignement supérieur, avec un effort plus sensible encore à 
faire pour les CPGE sciences et les CPGE économiques et commerciales et à augmenter d'un tiers le 
nombre de partenariats entre lycées et EPSCP. La progression est beaucoup plus importante pour les 
lycées avec BTS, puisque 95 % d’entre eux devront s'engager dans une démarche nouvelle. 

Qualitativement, les impacts de ces conventions devraient se mesurer à l’aune des poursuites 
d’études réussies, des réorientations positives et du développement de passerelles. Elles devraient 
plus nettement qu’antérieurement engendrer une évolution des pratiques des enseignants du 
secondaire et du supérieur et par là même contribuer à des rapprochements dans le domaine 
pédagogique entre lycées et EPSCP. L'évolution qualitative attendue est donc fondamentalement de 
nature pédagogique visant à améliorer la démocratisation de la réussite des étudiants dans les 
premières années de l’enseignement supérieure. 



 

Quels sont les principaux constats effectués par la mission ? 

Ils sont de trois ordres : 

1) des actions inégalement engagées aux trois niveaux de responsabilité (national, académique et 
établissement) pour lancer et mettre en œuvre ces nouvelles conventions en l’absence de textes 
d’application de la loi : 

– au niveau national, une impulsion et un engagement réel de la DGESIP et de la DGESCO, 
un système d'informations qui reste à affiner ; 

– au niveau académique, une méconnaissance des conventions déjà existantes, une 
priorité des rectorats d'abord donnée à la fluidité des parcours bacs professionnels/ BTS 
et bacs technologiques / DUT ; 

– au niveau des EPSCP, une volonté de faire mais sans y être obligé et des intentions plus 
affirmées en IUT ; 

– au niveau des EPLE, une pratique hétérogène des conventions selon le type 
d'établissement, de formation et de territoire et de réelles interrogations sur les 
conditions de mise en œuvre des futures conventions. 

2) pas d’opposition de principe à la démarche nouvelle mais cinq obstacles principaux à lever : 

– une méconnaissance réciproque et persistante entre établissements et enseignants du 
scolaire et du supérieur, sous-tendue parfois par une méfiance liée à la mise en 
concurrence des formations ;  

– des doutes quant à l'intérêt du caractère obligatoire de ces conventions et à certaines 
modalités de leur mise en œuvre chez des enseignants de CPGE et de BTS (réalité 
d’échanges de services et d’enseignements communs, et paiement de droits 
d’inscriptions pour des services rendus par les EPSCP auxquels les élèves pourront 
difficilement prétendre compte tenu de leur charge de travail) ; 

– le risque d’aboutir à des conventions à coquille vide en raison de difficultés 
organisationnelles, d’une part en raison du nombre important de conventions à signer 
(une moyenne nationale de 12 à 13 conventions par EPSCP, de 4 à 56 dans le cas des 
établissements observés), d'autre part en raison du délai puisque ces conventions 
doivent être signées au plus tard à l'automne de 2014 afin d'enregistrer les informations 
sur APB 2015 ; 

– une préoccupation majeure évoquée par tous les interlocuteurs concernant les droits 
d’inscriptions autour de trois questions : qui perçoit les droits ? Quel est le montant des 
droits compte tenu du nombre et de la diversité des situations des étudiants ? Quels sont 
les services liés à ces droits auxquels les étudiants peuvent légitimement prétendre et 
effectivement accéder ? 

– des différences statutaires entre les enseignants du second degré et les enseignants du 
supérieur qui ne facilitent guère la mise en œuvre d'enseignements communs et 
d'échanges de services. 



 

3) des bonnes pratiques existantes à disséminer 

La mission a pu observer avec intérêt des pratiques susceptibles de servir d'exemple généralisable 
dans le contexte des nouvelles conventions. 

Celles présentées dans le rapport concernent le pilotage et le suivi de ces conventions par un 
développement de partenariats entre rectorats et EPSCP et par la mobilisation des commissions 
académiques des formations post bacs (CAFPB). La mission retient aussi des conventions qui, par leur 
contenu, sont de nature à répondre aux objectifs qualitatifs précédemment évoqués. 

Ces bonnes pratiques identifiées démontrent que les enjeux précédemment évoqués peuvent être 
relevés sur l’ensemble du territoire, sous réserve de quelques conditions constitutives des 
recommandations ci-après. 

Quels sont les recommandations proposées ? 

Treize recommandations sont suggérées par la mission qui prennent appui sur trois idées 
principales : 

Ces conventions doivent :  

– améliorer la réussite des élèves dans leurs parcours de formation de l’enseignement 
scolaire vers l’enseignement supérieur ; 

– être conçues dans une logique gagnant-gagnant entre les EPLE et les EPSCP, chacun 
devant y trouver un intérêt ; 

– prendre en compte les contraintes de mise en œuvre non comme des freins à l'initiative 
mais comme des occasions de travailler ensemble pour améliorer les parcours des élèves 
et des étudiants. 

La mission propose, en matière de pilotage et de suivi de ces conventions, de : 

– structurer et organiser un pilotage, une animation et un suivi des conventions :  

– au niveau des établissements, notamment par la constitution d'équipes « projet » 
et par la présentation dans leurs instances compétentes de l'évolution de la mise 
en œuvre de ces conventions dans le cadre des rapports annuels de 
fonctionnement, 

– au niveau des académies, notamment par la mobilisation des commissions 
académiques de formation post bac et des équipes de bassins au sein desquelles 
des représentants des EPSCP devraient être associées, 

– au niveau national par l’intégration de cette problématique dans le dialogue de 
gestion et de performance entre les académies et le ministère. 

– faire évoluer le système d'information de l'établissement à la centrale, en particulier par 
un appariement des fichiers scolarité et SISE des universités au moyen de l'identifiant 
national étudiant et par la mise en place d'un observatoire par académie des parcours 
bac – 3 / bac + 3 ; 



 

– faire évoluer le cadre règlementaire de perception des droits d’inscription ;  

– créer une véritable impulsion au niveau de chaque académie en demandant à chaque 
recteur d'académie et aux présidents des EPSCP d’élaborer une convention cadre 
contribuant notamment à fixer un message politique cohérent et des principes communs 
d'actions, au plus tard en octobre 2014 et en négociant avec les conseils régionaux 
l’accompagnement de ces conventions comme l' un des axes prioritaires d’actions des 
schémas régionaux de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; 

– utiliser ces conventions comme un moyen supplémentaire de mise en cohérence du 
système éducatif en particulier en facilitant la mise en réseau des établissements et en 
encourageant les futurs COMUE à s’emparer de cette problématique pour harmoniser les 
pratiques de coopération entre les EPSCP entre eux et entre les EPLE et les EPSCP. 

Concernant les objectifs et le contenu des conventions, la mission préconise en particulier de : 

– s'attacher d'abord à élaborer et à faire vivre des conventions « socles », compte tenu des 
contraintes de nombre et de délai. Ces conventions « socles » devraient contenir,  
a minima, les modalités de travail entre les établissements, des facilitations de parcours 
des étudiants et les modalités d'inscription des étudiants et de gestion des droits. Des 
avenants annuels doivent permettre de les enrichir ; 

– préciser dans un article spécifique les modalités de gestion des droits en confiant la 
perception des droits aux proviseurs tout en installant une convention de mandat entre 
l’EPLE et l’EPSCP et en aménageant le cadre réglementaire national actuel des droits 
(montant et exonérations) afin de tenir compte de la situation sociale de certains 
étudiants boursiers et de l'éloignement de certains EPLE des EPSCP ; 

– améliorer la fluidité des parcours de formation des étudiants en : 

– systématisant, pour la validation des acquis des élèves de lycées, la mise en place 
d'une commission pédagogique mixte d'admission comprenant des représentants 
du supérieur et du secondaire, 

– explicitant les poursuites d'études possibles à l'université à l'issue d'un cycle de 
formation en lycée et en informant les étudiants concernés, 

– développant les passerelles, du lycée vers l'université et de l'université vers le 
lycée, pour la réorientation d’étudiants en difficultés ou mal orientés en particulier 
pour les 1ères années de CPGE / L1, pour les L1 / STS et pour les étudiants de PACES 
et de droit dont les taux d'échec en première année sont très élevés,  

– impliquant les ESCP dans les parcours d'information et d'orientation des élèves du 
lycée en particulier de première et de terminale. 

– avoir une ambition raisonnée concernant les échanges de services enseignants d'abord 
fondés sur des mesures pragmatiques, portés par des enseignants chercheurs et des 
enseignants du second degré volontaires et en s'appuyant sur un cadre réglementaire 
existant c'est-à-dire la mise à disposition d'un enseignant du second degré au profit d’un 
EPSCP et réciproquement ; 



 

– valoriser les initiatives prises par les acteurs de terrain en matière de place de la 
recherche dans ce processus conventionnel et faire évoluer, pour les élèves de CPGE 
scientifiques, les TIPE vers un travail d'initiation à la recherche scientifique et 
technologique avec des inflexions au niveau des modalités d'évaluation de ces travaux. 

La mission suggère, en conclusion, qu'une évaluation à partir de janvier 2016 soit menée pour 
apprécier les effets de ces conventions et qu'une étude spécifique soit conduite sur les réorientations 
des étudiants lors des premières années de formation en enseignement supérieur. 
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Présentation de la mission 

Le programme de travail de l’inspection générale de l’éducation nationale et de l’inspection générale 
de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche1, établi par le ministre de l’éducation 
nationale, la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche et la ministre déléguée chargée 
de la réussite éducative, fixe, au titre de l'accompagnement et de l'évaluation des actions engagées 
en application des lois pour l’enseignement supérieur et la recherche, comme thème de travail 
l'étude de la mise en œuvre de conventions entre lycées disposant de formations d’enseignement 
supérieur et établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, en application 
de l’article 33 de la loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche (22 juillet 2013). 

À cet effet, la mission a examiné : 

– les conditions de mise en œuvre de cette politique aux niveaux national, académique et 
local, en particulier le pilotage et l’ingénierie de mise en place de ces conventions ; 

– les dispositions prévues ou inscrites dans ces conventions par les différents acteurs de 
terrain pour répondre aux objectifs de la loi. 

Elle s’est employée à dégager des « bonnes pratiques » et des recommandations pour élaborer et 
mettre en œuvre ces conventions. 

Le caractère directement lié de ces conventions et de l’inscription obligatoire des étudiants de classe 
préparatoire aux grandes écoles (CPGE) dans un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel (EPSCP), associée au paiement de droits, a conduit la mission à s’intéresser 
aux conditions d’inscription à l’université de ces étudiants et aux services qui leurs sont proposés par 
celle-ci.  

Les expériences de rapprochement et d’articulation des formations de premier cycle du supérieur 
entre lycées et universités ont été évaluées en 2012-2013 par une mission conjointe de l’IGEN et de 
l’IGAENR2. Ces expériences entrant naturellement dans le champ des conventions introduites par 
l’article 33, certaines conclusions de cette mission ont été reprises dans cette nouvelle évaluation. En 
outre les académies retenues pour la présente mission ont été volontairement choisies en dehors de 
l’échantillon étudié par la mission précédente. 

Les académies visitées ont été choisies de façon à diversifier le type et le nombre des établissements 
concernés, tant lycées qu’EPSCP, et le profil des territoires ; ce sont les académies d’Amiens, Créteil, 
Nancy-Metz, Nantes, Paris, La Réunion.  

À la faveur de ses déplacements, la mission a rencontré : 

– les directions d’administration centrale concernées (DGESCO, DGESIP) ;

                                                            
1 Voir BOEN n° 38 du 17 octobre 2013. 
2 Rapport n° 2013-050, juin 2013. 



2 

– les recteurs des académies retenues dans l’échantillon, des présidents d’université ou 
leurs représentants, des directeurs d’unités de formation et de recherche (UFR), des 
proviseurs de lycées disposant d’une ou plusieurs formations d’enseignement supérieur 
(classes préparatoires aux grandes écoles [CPGE], sections de techniciens supérieurs  
[STS], mais aussi diplôme de comptabilité et de gestion [DCG], diplôme des métiers d’art 
[DMA], licences professionnelles) ;  

– des enseignants et des étudiants appartenant aux établissements dans lesquels la 
mission s’est déplacée ; 

– des organisations syndicales et des associations nationales (syndicat national des 
personnels de direction de l’éducation nationale [SNPDEN], association des proviseurs de 
lycée à CPGE [APLCPGE], assemblée des directeurs d’IUT [ADIUT], union des professeurs 
de classes préparatoires scientifiques). 

Introduction 

Amener 50 % d’une classe d’âge à un diplôme d’enseignement supérieur nécessite d’améliorer 
l’orientation des lycéens et la réussite des premières années d’études supérieures des étudiants. 
L’une et l’autre sont intimement liées, dans la mesure où la qualité de l’orientation détermine, dans 
bien des cas, la réussite de la première année d’études supérieures des étudiants. Il s’agit donc tout à 
la fois d’améliorer la qualité de l’orientation des élèves et la réorientation des étudiants en situation 
d’échec. Mieux préparer les élèves à l’enseignement supérieur, mieux les orienter, mieux les 
conduire à la réussite de leur première année d’études supérieures sont les enjeux propres au 
continuum bac – 3 / bac + 3. Ce sont aussi les objectifs de l’article 33 de la loi relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche du 22 juillet 2013. 

Au fil du temps s’est constitué en France un système dual d’enseignement supérieur. Un étudiant 
peut entamer des études supérieures longues à l’université, en licence, ou dans un lycée, dans une 
classe préparatoire aux grandes écoles, qui le conduira ensuite, en cas de succès, dans une « grande 
école ». Un étudiant peut également entamer des études supérieures courtes à l’université, dans un 
institut universitaire de technologie, ou au lycée, par exemple dans une section de techniciens 
supérieurs. Ces voies d’accès à l’enseignement supérieur furent longtemps étanches. Cependant, 
elles le sont de moins en moins : de nombreux d’étudiants adoptent maintenant des parcours qui 
empruntent successivement l’un et l’autre de ces systèmes de formation et des rapprochements 
existent entre ces formations3. 

L’article 33 de la loi, et l’article L. 612-3 du code de l’éducation qu’il modifie, sont entièrement 
consacrés à l’orientation des bacheliers dans l’enseignement supérieur et au continuum  
bac – 3 / bac + 3. L’article 33 prévoit d’une part d’utiliser ces différentes voies, en lycée et en 
université, pour orienter de façon adaptée les bacheliers en fonction de la voie4 suivie au lycée5, et 
d’autre part, de rapprocher les formations d’enseignement supérieur en lycée et en université.  

                                                            
3 Ces rapprochements ont été l’objet l’an dernier d’un rapport conjoint de l’IGEN et de l’IGAENR. Op. cit. rapport 2013-050. 
4 Professionnelle, technologique ou générale. 
5 Une autre mission conjointe des inspections générales est constituée pour observer la mise en œuvre de cette mesure. 
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Parce qu’elles recrutent des élèves issus d’un même vivier, les formations d’enseignement supérieur 
proposées aux étudiants au lycée et à l'Université sont concurrentes. Il en résulte une certaine 
tension entre les deux systèmes de formation, en particulier lorsqu’ils proposent d’entrer dans une 
formation supérieure longue allant jusqu’au master. Cette tension, parfois bien réelle, est l'un des 
éléments du contexte de la mission6 ; et on pourrait craindre qu’elle obère les possibilités de 
rapprochement des deux systèmes de formation.  

Le présent rapport est structuré en trois parties : 

– une présentation du cadre de référence dans lequel s’inscrit ce dispositif conventionnel 
entre EPLE et EPSCP. Ce cadre constitue le référentiel à partir duquel les observations de 
terrain ont été faites ; 

– les principaux constats effectués sur le terrain et lors des entretiens institutionnels selon 
un triple registre d’observations : les actions engagées aux différents niveaux de 
responsabilité, les obstacles à lever pour la mise en œuvre des conventions et un 
repérage de bonnes pratiques susceptibles de guider et de faciliter les initiatives locales ; 

– des recommandations afférentes d’une part aux objectifs et aux contenus de ces 
conventions et d’autre part à leur pilotage et leur suivi. 

1. Le cadre de référence et les enjeux des conventions entre les EPLE et 
les EPSCP 

1.1. Un élément d'une politique globale d'amélioration de l'accès et de la réussite 
en enseignement supérieur, dans le cadre du continuum de formation  
bac – 3 / bac + 3 

La loi du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et la recherche s'est fixée deux priorités : 
la réussite de tous les étudiants et une nouvelle ambition pour la recherche. 

S'agissant de la réussite de tous les étudiants, la loi mise sur l'avenir de la jeunesse et fait reposer cet 
avenir sur le haut niveau de qualification des générations actuelles et futures. Elle se fixe pour 
objectif que tous les jeunes aient un droit à la réussite, en compensant autant que faire se peut les 
inégalités tout au long du cursus de formation. 

Cette priorité trouve sa légitimité, notamment, à partir de trois principaux constats souvent repris : 

• Une plus grande hétérogénéité des entrants en enseignement supérieur 

Il y a aujourd'hui, indiscutablement, plus de bacheliers (73 % de bacheliers dans une génération, soit 
dix points de plus qu'en 2008), mais leurs profils sont plus divers (37 % sont issus d'une série 
générale, 16 % d’une série technologique et 20 % d'une série professionnelle)7. 

                                                            
6 D’autant que cette mission s’est déroulée dans un contexte de proposition, par le ministre, de modification des charges 

d’enseignement de certains professeurs de CPGE. 
7 D’après « repères et références statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche » (RERS 2013). 
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• Une faible réussite en licence, inégale selon la voie d'origine au lycée 

27 % des étudiants réussissent leur licence en trois ans, 39 % en trois ou quatre ans. Mais 2 % des 
étudiants issus de la voie professionnelle obtiennent une licence en trois ans, 4 % en quatre ans,  
et 7 % des étudiants issus de la filière technologique obtiennent leur licence en trois ans, 13 % en 
quatre ans. 

Si l'on retient comme définition de l'échec en premier cycle de l'enseignement supérieur le fait de 
sortir de l'enseignement supérieur sans diplôme, le taux d'échec en France est de 20 %, inférieur à la 
moyenne de l'OCDE qui est de l'ordre de 30 %. Cependant, il varie nettement selon le baccalauréat 
d'origine : il est de 9 % pour les titulaires d'un baccalauréat général, 29 % pour ceux d'un 
baccalauréat technologique et 56 % pour les baccalauréats professionnels. 

• Le diplôme universitaire : un vecteur d'insertion professionnelle 

Selon l’INSEE, alors que le taux de chômage au sens du bureau international du travail (BIT) est  
de 10,2 % pour la population active métropolitaine au quatrième trimestre 2012, il atteint 25,7 % 
chez les 15 / 24 ans. Le risque de chômage est d'autant plus important que le niveau d'études est peu 
élevé. 

Ainsi, lorsqu'ils ont quitté leur formation initiale depuis un an, 10 % des jeunes diplômés 
d'enseignement supérieur sont au chômage (données 2012), contre 24 % de ceux ayant pour plus 
haut diplôme un CAP, un BEP ou un baccalauréat et contre 47 % des jeunes possédant le brevet des 
collèges ou n’ayant aucun diplôme. Ce constat est d'autant plus vrai en période de conjoncture 
défavorable puisque les moins diplômés occupent plus souvent des emplois sensibles au contexte 
économique (intérim, contrat à durée déterminée). 

L’ambition de cette priorité affirmée est de faire accéder 50 % d'une classe d'âge à un diplôme 
d'enseignement supérieur. 

Pour y parvenir, trois objectifs généraux ont été fixés : faciliter la poursuite d'études dans une 
logique de continuum bac – 3 / bac + 3, mieux accompagner les lycéens et étudiants, enfin fluidifier 
les parcours. Ces objectifs ont fait l’objet, à partir de la loi, de dispositifs législatifs et réglementaires, 
en particulier des déclinaisons par arrêtés (notamment le cadre national des formations), des 
modifications des articles L. 612-2 et L. 612-3 du code de l'éducation et d’une circulaire  
du 18 juin 2013 relatif au continuum de formation. 

Ainsi les conventions de rapprochement entre lycées et établissements du supérieur font parties 
d'un ensemble de mesures visant la réussite de tous les étudiants.  

Ces conventions sont définies dans l’article 33 de la loi qui induit des modifications de  
l'article L. 612-3 du code de l'éducation : 

« Chaque lycée public disposant d'au moins une formation d'enseignement 
supérieur conclut une convention avec un ou plusieurs établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel de son choix dans son académie 
afin de prévoir des rapprochements dans les domaines pédagogique et de la 
recherche et de faciliter les parcours de formation des étudiants. Lorsqu'aucun 
établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel de 
l'académie ne propose de formations d'enseignement supérieur en lien avec celles 
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dispensées dans le lycée, ce dernier peut conclure une convention avec un 
établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel situé en 
dehors de son académie. La convention prévoit les modalités de mise en œuvre 
d’enseignements communs aux formations dispensées par les établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et à celles dispensées par 
les lycées. L'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
motive son refus de conclure une convention. 

La préinscription assure aux élèves la connaissance des conventions existantes 
entre les lycées disposant d'au moins une formation d’enseignement supérieur et 
les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 
auxquels ils sont associés. 

Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux grandes écoles d’un lycée 
public sont également inscrits dans une formation proposée par l'un des 
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ayant 
conclu une convention avec ce lycée, selon des modalités précisées par décret. 
Cette inscription emporte paiement des droits d'inscription prévus à  
l’article L. 719-4. 

Conformément à l'objectif de réussite de tous les étudiants, les établissements 
d'enseignement supérieur peuvent mettre en place des dispositifs 
d'accompagnement pédagogique qui tiennent compte de la diversité et des 
spécificités des publics étudiants accueillis, dans des conditions fixées par leur 
arrêté d’accréditation ». 

Par cet article, la loi ouvre des droits nouveaux aux lycéens.  

Elle prévoit les quotas d'accès aux STS et aux IUT. Elle ouvre un droit d'accès aux meilleurs élèves de 
tous les lycées dans les formations de l'enseignement supérieur public et instaure un rapprochement 
obligatoire entre les lycées et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel. 

1.2. Les plus-values apportées par la loi à la mise en œuvre de ces conventions : 
obligation, extension et intégration 

Avant la loi du 22 juillet 2013, des dispositions réglementaires encadraient la mise en place de 
formations conduisant à des partenariats entre lycée et EPSCP. Parmi celles-là, on compte : 

– les CPGE préparant aux options D1 (économie, droit et gestion) et D2 (méthodes 
quantitatives et gestion) du concours d’entrée de l’école normale supérieure de Cachan, 
qui sont définies par l’arrêté du 23 mars 1995 ;8 

– des classes scientifiques et littéraires créées en partenariat entre lycées et universités sur 
la base de la circulaire du 6 avril 2012 ; 

– et des licences professionnelles, liées au décret de création du 17 novembre 1999. 

 

                                                            
8 Ces CPGE sont usuellement désignées sous le nom de CPGE D1 / D2. 
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D’autres dispositifs, notamment celui des cordées de la réussite, mais aussi de nombreuses initiatives 
locales, s’inscrivent dans le cadre de conventions de partenariat. 

La loi du 22 juillet 2013 impose une double obligation, une à l’égard de tous les lycées disposant d’au 
moins une formation d’enseignement supérieur et à tous les EPSCP, l’autre à tous les étudiants des 
classes préparatoires aux grandes écoles. 

Les lycées concernés sont ceux qui disposent de CPGE (dont ATS), BTS (toutes les spécialités),  
BTS agricoles (toutes les options), diplôme des métiers d'art (DMA), diplôme supérieur d’arts 
appliqués (DSAA), diplôme de comptabilité et gestion (DCG), diplôme supérieur de comptabilité et 
gestion (DSCG) et diplôme de conseiller en économie sociale et familiale (DECESF). 

Ces établissements doivent conclure une convention avec un ou plusieurs des 140 EPSCP  
(dont 129 sont sous la tutelle ou la cotutelle du ministre de l'éducation nationale de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ou du recteur, les autres sous celle de différents ministères (agriculture, 
défense, équipement, industrie, etc.). Les formations des établissements d’enseignement supérieur 
concernées par cette convention sont le DUT, les licences, les licences professionnelles, les 
formations d'ingénieurs diplômés, et plus généralement toute formation relevant des niveaux L1, L2 
ou L3. 

Les EPSCP, quant à eux, doivent, le cas échéant, motiver leur refus de conclure une convention avec 
un ou plusieurs lycées qui les auront sollicités. 

Enfin, lors des inscriptions sur application post-bac (APB), les étudiants doivent disposer d'une 
information sous la forme d’un résumé des conventions sur la fiche lycée remplie par 
l’établissement, sous la responsabilité du proviseur. 

Les étudiants de classe préparatoire aux grandes écoles sont, en ce qui les concerne, tenus de 
s’inscrire au lycée et à l’EPSCP conformément à l’alinéa 6 de l’article L. 612-3 du code de l’éducation. 
Cette double inscription est facultative pour les autres formations supérieures en lycée.  

Ces dispositions législatives sont opposables et tout manquement peut être source de contestation, 
voire de contentieux devant le tribunal administratif. Ainsi par exemple, un EPLE qui ne met pas en 
œuvre une convention avec un EPSCP, un EPSCP qui ne motive pas son refus de conventionner avec 
un lycée peuvent être mis en demeure par le recteur de se conformer à la loi ; et une procédure 
d’exclusion peut être envisagée à l’encontre d’un étudiant de CPGE qui n’a pas une double 
inscription lycée / EPSCP ou qui refuse de payer les droits d’inscription correspondant. 

Les conventions nouvelles, inscrites dans la loi, concernent toutes les formations de l'enseignement 
supérieur implantées dans les lycées. 
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À cette extension de périmètre d’application, s'ajoute une extension de contenu prenant appui sur 
certaines réussites constatées et sur le constat que les conventions actuelles liant les CPGE aux 
universités se limitent souvent à l'attribution d’équivalences universitaires9. 

Cette extension porte plus clairement sur les aspects pédagogiques et de recherche et sur les 
parcours de formation. 

Enfin, la loi intègre la démarche de conventionnement dans le cadre général des mesures liées à la 
réussite des étudiants, comme précédemment évoqué, et la conforte comme moyen privilégié de 
favoriser un véritable partenariat afin de réduire la distance qui existe entre le lycée et l’EPSCP. 

Par l'obligation qui est faite, par l'extension du périmètre et du contenu et par leur intégration à une 
politique globale visant en particulier à renforcer les liens entre enseignement secondaire et 
enseignement supérieur, la loi confie à un outil juridique modeste (une convention) l’objectif 
ambitieux de contribuer à une meilleure insertion des lycéens dans l’enseignement supérieur en 
systématisant les partenariats entre lycées et EPSCP, partenariats imposés pour des formations qui 
sont souvent en situation de concurrence. 

1.3. Les attendus institutionnels : deux défis à relever 

1.3.1. Le défi quantitatif 

Afin de compléter les observations de terrain, un travail de rapprochement entre les fichiers scolarité 
(inscriptions en CPGE et STS en lycée public) et SISE (inscription en université) a été effectué par le 
département des études statistiques de la DGESIP à l’aide de l’identifiant national étudiant (INE) : 

 
Proportions d’étudiants de CPGE et de BTS inscrits à l’université (en %) 

 

 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

CPGE 24,4 24,4 22,2 

BTS 0,1 0,1 0,1 

 

                                                            
9 Depuis le décret du 3 mai 2007, l’étudiant de CPGE reçoit, à l’issue de sa scolarité en CPGE, une attestation descriptive du 

parcours de formation qu’il a suivi, mentionnant les crédits ECTS (European credits transfert and accumulation system) 
qui lui sont attribués. Selon les termes de l’article 6 du décret du 3 mai 2007, cette attestation est délivrée par le chef 
d’établissement de l’EPLE, sur proposition de la commission d’évaluation. 

L’article 8 du même décret prévoit que des « conventions de collaboration pédagogique » puissent être « passées entre 
lycée et établissement de poursuite d’études, français ou étrangers », prévoyant les modalités de validation par 
l’établissement d’accueil du parcours de l’étudiant. L’équivalence universitaire désigne le résultat de cette validation. 
Cette équivalence n’est donc valable que dans l’établissement d’accueil, signataire de la convention, et correspond de 
fait pour l’étudiant à l’autorisation de poursuivre ses études dans une formation délivrée par l’établissement d’accueil. 
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Proportions d’étudiants de CPGE inscrits à l’université selon le type de CPGE (en %) 

 

 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

Scientifiques 18,8 18,7 15,3 

Littéraires 55,2 54,2 53,0 

Économie/Commerce 18,4 18,7 19,2 

 
Proportions d’étudiants de CPGE inscrits à l’université selon les académies observées (en %) 

 

 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

Amiens 34,5 38,0 41,7 

Créteil 21,5 23,9 22,1 

La Réunion 1 1 1 

Nancy-Metz 8,1 8,1 7,4 

Nantes 21,4 22,4 24,2 

Paris 42,5 39,8 39,0 

Trois remarques s’imposent : 

– un quart environ des étudiants inscrits en classes préparatoires sont aussi inscrits à 
l'université, moins de 1 % le sont en STS. Cependant les deux tiers des lycées hébergeant 
au moins une classe préparatoire ont une convention de partenariat avec un EPSCP, 
conformément au décret du 3 mai 2007, mais avec des variations selon les universités, y 
compris au sein d’un même territoire ; 

– il existe une forte variation selon le type de classe préparatoire. Plus d’un étudiant sur 
deux en CPGE littéraire est inscrit à l’université contre moins d’un sur cinq pour les 
autres ; 

– il existe des disparités académiques que la proximité géographique des universités ne 
permet pas, à elle seule, d'expliquer. 

Si l'incitation à la coopération pédagogique, portée par le décret précité, a produit des effets 
concernant le nombre de conventions qui devaient, notamment, préciser les modalités de validation 
par l'établissement d'accueil des parcours et des crédits ECTS mentionnés dans l'attestation 
descriptive de formation, elle n'a pas engendré un nombre d'inscrits significatif. En revanche, elle a 
accru une dynamique de partenariat entre établissements. 

La proximité géographique entre un lycée et une université est bien sûr un facteur facilitant. 

Enfin, les logiques de parcours des étudiants selon qu’ils sont engagés dans une CPGE littéraire, 
scientifique ou économique et commerciale ne sont évidemment pas les mêmes, compte tenu des 
finalités de formation et des offres des grandes écoles. Ces logiques qui induisent de la part des 
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étudiants des attentes différentes à l’égard des EPSCP expliquent les variations des taux d'inscription 
constatés entre types de CPGE. 

En d’autres termes, l’objectif à atteindre pour les CPGE, par cette obligation de démarche 
conventionnelle, est de multiplier par quatre le nombre d’inscriptions de leurs élèves en EPSCP avec 
un effort plus sensible pour les CPGE scientifiques, et économiques et commerciales, et d’augmenter 
d’un tiers le nombre de partenariats entre lycées et EPSCP. 

Cela suppose que la réalité des territoires soit prise en compte : les conventions doivent intégrer, 
lorsque nécessaire, des dispositions spécifiques pour compenser le handicap de l’éloignement 
géographique. 

En ce qui concerne les STS, il convient d’abord de rappeler que, jusqu’à la mise en œuvre de la loi  
de 2013, seuls les lycées participant à la mise en place d’une licence professionnelle ont initié un 
partenariat avec un IUT ou une autre composante de l’université autour d’une complémentarité des 
enseignements et d’une mutualisation des plateaux techniques, conformément à l’arrêté  
du 17 novembre 1999 relatif à la création des licences professionnelles. 

Aussi, pour les lycées avec BTS sans licence professionnelle, plus de 95 % des lycées devront 
s’engager dans une démarche conventionnelle visant notamment à faciliter la reconnaissance de 
parcours individuels : le chemin à parcourir est donc très important. 

1.3.2. Le défi qualitatif 

La démarche de conventionnement, qui n'est pas nouvelle en soi, revêt pour autant une dimension 
stratégique significative, conduisant, au-delà de l'évolution quantitative, à un saut qualitatif en 
matière de rapprochement entre l'enseignement scolaire et l'enseignement supérieur. 

Dans le cadre d'un mouvement lié à une dynamique continue depuis plusieurs années, il s’agit 
principalement de se poser la question suivante : en quoi ces conventions vont-elles améliorer la 
situation des étudiants ? 

Cette amélioration devrait se mesurer à l’aune des poursuites d'études réussies, des réorientations 
positives et du développement des passerelles. Elle devrait s'appuyer sur une évolution de pratiques 
des enseignants du secondaire et des enseignants du supérieur, pour mieux les adapter à la réalité 
du public d’aujourd'hui et, par-là même, contribuer à des rapprochements dans le domaine 
pédagogique entre lycées et établissements d'enseignement supérieur. 

Pour que les conventions facilitent le parcours de formation de l’étudiant, leur contenu devraient 
nécessairement aborder les problèmes d'information et d’orientation, la reconnaissance des 
parcours en faisant perdre le moins de temps possible aux étudiants, les aménagements de cursus de 
formation, la mutualisation des enseignements et des connaissances entre les enseignants et la mise 
à disposition de ressources matérielles pédagogiques et documentaires.  

Enfin, elles doivent aussi préciser les conditions d'un pilotage, d’un suivi et d'une évaluation avérés 
du dispositif conventionnel. 

L'évolution souhaitée s’inspire des recommandations faites en mai 2011 concernant les classes 
préparatoires aux grandes écoles fonctionnant en partenariat avec l’université (cf. DGESIP,  
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vademecum pour la mise en œuvre de partenariats entre classes préparatoires et universités) 
étendues, désormais, à toutes les formations post bac de lycée. 

Les conventions résultant de l’article 33 doivent donc être très différentes de celles qui les ont 
précédées, qui étaient, dans la majorité des cas, limitées à la validation de l’attestation descriptive du 
parcours de formation et des crédits ECTS pour les étudiants de CPGE. 

Le saut qualitatif pour les formations autres que CPGE est encore plus significatif puisque, dans la 
grande majorité des cas, ces formations ne faisaient pas l’objet de conventions. 

Cette exigence de contenu est accompagnée de quatre exigences de mise en œuvre préconisées par 
la DGESIP dans un guide diffusé en mars 2014 (voir annexe 1) : 

– à partir de la date de publication de la loi du 22 juillet 2013, les établissements ont deux 
ans pour mettre en place une convention. Il est souhaité que les signatures interviennent 
à l’automne 2014, afin de pouvoir enregistrer les données relatives aux conventions dans 
APB et ainsi informer les futurs étudiants, afin de leur permettre de bien choisir la 
composante dans laquelle ils s’inscriront ; 

– au moins une convention, par EPLE ou EPLEFPA10, doit être signée avec un EPSCP de 
l’académie. Il est recommandé d'avoir une convention homogénéisée sur le territoire 
académique lorsque les formations et les prestations sont identiques ou proches, afin ne 
pas introduire de distorsion entre étudiants d’une même filière ; 

– ces conventions doivent faire l’objet de délibérations et être approuvées par les conseils 
d’administration des EPLE et des EPSCP. La signature du recteur11 se justifie par le 
nécessaire pilotage du dispositif de conventionnement et la cohérence des actions 
engagées par les partenaires sur le territoire d’une académie ; 

– la double inscription est obligatoire pour les CPGE et facultative pour les autres 
formations en lycée. L'inscription dans la formation en lycée est antérieure à celle en 
EPSCP. Avant la fin du mois de décembre, les étudiants de classes préparatoires doivent 
être inscrits dans l'un des établissements conventionnés avec leur lycée (inscription 
administrative). Ils choisissent ensuite leur composante de rattachement avant la fin du 
premier semestre, c'est-à-dire, avant la fin de la 18ème semaine de cours (inscription 
pédagogique). Ces étudiants peuvent être inscrits « en bloc » par leur lycée dans les 
différents établissements d’enseignement supérieur si cette modalité est prévue dans la 
convention. Concernant les frais d'inscription universitaires, liés aux services offerts par 
les établissements d’enseignement supérieur, une harmonisation académique entre les 
différentes conventions doit être recherchée. Ces frais ne doivent pas excéder les frais 
d'inscription universitaire en licence. Les boursiers, quelle que soit la formation post 
baccalauréat suivie en lycée, sont exonérés du paiement des droits d’inscription. 

                                                            
10 Établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricole. 
11 Et du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, pour les conventions impliquant des 

établissements du ministère de l’agriculture. 
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2. Les principaux constats effectués lors des observations de terrain et 
des rencontres institutionnelles 

2.1. Remarque préalable liée à la période d’observation 

Les observations qui suivent ont été faites entre mi-janvier et mi-mai 2014, c'est-à-dire à une période 
où aucun texte d'application de la loi n'avait été publié. 

Seules deux notes internes à l’administration ont guidé l’action des acteurs locaux, au premier rang 
desquels les recteurs : une note adressée aux recteurs, signée de la ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche en date du 28 août 2013, présentant les trois mesures de l'article 33 de 
la loi qui traitent de l'entrée des bacheliers dans l'enseignement supérieur dont les conventions, et 
une note du 20 mars 2014 à l'adresse des recteurs et des responsables des EPSCP cosignée de la 
directrice de la DGESIP et du directeur de la DGESCO, concernant spécialement, les conventions 
entre les lycées avec des classes post baccalauréat et les établissements d’enseignement supérieur 
(voir annexe 1). 

Les observations de la mission s'appuient, par conséquent, sur un état des réflexions à un moment 
donné et non sur un bilan de mise en œuvre. Elles ont donc une portée relative, d’autant qu’au cours 
des premiers mois d'observation (janvier, février, mars) la mission a eu l'impression d'informer et 
d'expliquer le sens de cette convention aux interlocuteurs rencontrés, particulièrement dans les 
lycées et les universités. 

2.2. Un engagement variable selon les niveaux de responsabilité 

2.2.1. Au niveau national, une impulsion et un engagement réels des directions concernées 
mais un système d'information à affiner 

Les conventions ont fait l'objet d'un travail préparatoire conséquent et concerté entre la DGESIP et la 
DGESCO. 

Dès novembre 2013, sous l'impulsion de la DGESIP, un groupe de travail associant les différents 
partenaires concernés (recteurs, chefs d'établissement, CPU, organisations syndicales, etc.) a produit 
un modèle type de convention accompagné d'un guide donnant des informations complémentaires 
sur certaines rubriques de ce modèle (voir annexe 2). Ces documents ont été portés à la 
connaissance des recteurs et des responsables des établissements d’enseignement supérieur par 
courrier déjà cité du 20 mars 2014. 

D'autre part, ce groupe de travail a élaboré un projet de décret portant, comme l'indique la loi, sur 
l'inscription des étudiants de CPGE auprès des établissements partenaires et clarifiant, du point de 
vue des conventions, la situation des lycées publics et privés. Ce projet a été présenté devant le CSE 
et le CNESER en mai 2014. 

Cette concertation spécifique autour des conventions s’inscrit, en outre, dans une démarche de 
dialogue particulier avec toutes les académies autour du continuum bac –3 / bac + 3 qui s'est déroulé 
sous forme d’entretien bilatéral entre les deux directions concernées et chaque académie,  
du 22 janvier au 12 mars 2014. 



12 

Le but de ce dialogue était de cerner les modalités de pilotage et d'organisation de la commission 
académique des formations post baccalauréat (CAFPB) et les objectifs académiques en matière 
d'articulation entre l'enseignement scolaire et l'enseignement supérieur. 

Ce dialogue était précédé d'une remontée d’informations de chaque académie vers les DGESCO et 
DGESIP, comprenant notamment un questionnement sur l'élaboration de la carte des formations, sur 
la politique d'orientation, sur les conventions lycées / établissements d’enseignement supérieur et 
sur l'organisation de la CAFPB. 

La problématique des conventions a fait, par ailleurs, l'objet d'un point d'ordre du jour de la réunion 
des recteurs avec le ministre le 6 mai 2014, au cours de laquelle leur attention a été attirée sur 
plusieurs éléments de mise en œuvre, en particulier sur les droits d’inscription, sur la situation 
d’éloignement de certains établissements des pôles universitaires et sur les communautés 
d’universités et d’établissements (COMUE). 

Les recteurs ont été sollicités pour fournir des éléments synthétiques sur l'avancée du dossier avant 
l'été 2014, ainsi que des éléments plus détaillés cet automne dans le cadre du dialogue de gestion 
avec l'académie. 

Enfin la circulaire de rentrée du 22 mai 2014 rappelle, dans le premier axe « accompagner les élèves 
dans leurs apprentissages et la construction de leurs parcours scolaires » et au sein du troisième 
objectif « améliorer la progressivité des apprentissages et la fluidité des parcours tout au long de la 
scolarité », que chaque lycée proposant au moins une formation supérieure conclura une convention 
avec un ou plusieurs EPSCP. 

Un travail très significatif d'accompagnement des académies a donc été effectué sur ce sujet, avec 
manifestement une accélération à compter du début du second semestre de 2013-2014, accélération 
ressentie sur le terrain. 

Ce travail a mis en évidence la nécessaire adaptation des systèmes d'information et la transmission 
des données entre les établissements, les académies et l'administration centrale. 

Actuellement, les indicateurs retenus pour apprécier les taux d'accès des lycéens à l'enseignement 
supérieur ne tiennent pas compte de la totalité des parcours possibles (exemples : les parcours en 
apprentissage ou effectués dans l'enseignement agricole). Il est par ailleurs nécessaire de faire, 
comme cela a déjà été dit, un appariement entre les fichiers propres à l’enseignement scolaire et 
ceux des universités (SISE) à l'aide de l'identifiant national étudiant, appariement qui peut parfois 
être source d'informations incomplètes. 

La réflexion sur le continuum bac – 3 / bac + 3 en général, et sur l'appréciation de la réussite du 
dispositif conventionnel en particulier, devrait induire une évolution des systèmes d'information, du 
lycée à l’administration centrale. 

2.2.2. Dans les académies, une méconnaissance des conventions existantes, une priorité 
d'abord donnée à la fluidité des parcours baccalauréats professionnels / BTS et 
baccalauréats technologiques / DUT 

D'une manière générale, les relations entre les universités et les rectorats s'inscrivent dans une 
tradition de travail coopératif entre institutions, constatée dans les académies observées. 
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Le décret du 3 mai 2007 relatif aux CPGE a conduit à l'élaboration de conventions génériques entre 
les institutions permettant une adaptation locale au niveau de chacun des lycées concernés.  

Les recteurs entendus par la mission considèrent, au-delà d'une tradition réelle de travail avec le 
monde universitaire, que la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et aux responsabilités des 
universités et la rénovation des lycées ont été des accélérateurs dans la recherche de solutions pour 
améliorer la réussite des élèves et des étudiants et pour donner corps à la problématique du 
continuum bac – 3 / bac + 3.  

Cette problématique est, pour eux, une priorité des projets académiques qu’ils souhaitent voir prise 
en compte dans les projets d’établissement. Toutes les académies visitées ont mis en place un 
dispositif de pilotage, de suivi et de régulation de ce continuum. 

Ainsi la relance dès juin 2013 des commissions académiques de formations post baccalauréat 
(CAFPB), qui existaient antérieurement, parfois sous des formes différentes, prolonge et concrétise 
cette volonté de concertation et de travail en commun se traduisant aujourd'hui par l'élaboration de 
nouvelles conventions cadres entre rectorats et EPSCP de l’académie conformes aux attendus  
de la loi. 

Cependant, quatre points méritent d'être relevés : 

– la thématique prioritaire qui domine dans cette relation interinstitutionnelle est la 
création de conditions pour que chaque bachelier puisse bénéficier d'une poursuite 
d'études supérieures adaptée à ses compétences et à ses projets dans la perspective 
d’une insertion professionnelle réussie, notamment en encourageant une meilleure 
connaissance réciproque du secondaire et du supérieur et en favorisant la fluidité des 
parcours des jeunes dans le supérieur ; 

– l'offre de formation, en particulier en BTS, DUT, licence et licence professionnelle, est un 
sujet de collaboration plus effective, en vue de son adaptation concertée et cohérente.  
À cet égard les régions, responsables devant la loi de l'élaboration d'un schéma régional 
de l'enseignement supérieur de la recherche et de l'innovation, sont évidemment parties 
prenantes, voire instigatrices, outre leur participation aux CAFPB, de groupes 
opérationnels de travail entre rectorat, universités et conseil régional ; 

– malgré cette dynamique indéniable, les équipes académiques n'ont pas une 
connaissance précise des conventions existantes, et il n'existe pas de véritables outils de 
pilotage ou de suivi. Dans une seule des académies visitées par exemple, il a été constaté 
un suivi de cohorte des élèves de CPGE. Les conventions les plus connues des services 
rectoraux sont celles des cordées de la réussite dans lesquelles des lycées avec CPGE 
et/ou BTS sont impliqués. Au mieux, il existe un recensement des conventions, mais sans 
analyse explicite du contenu ni appréciation des effets. En outre, lorsqu’il existe, ce 
recensement apparaît inexact faute d’être mis à jour régulièrement ; 

– enfin, et ceci est le plus important, ces efforts de rapprochement et d’initiatives 
pédagogiques respectives ou partagées n’améliorent pas les réussites, comme cela a déjà 
été dit. Par exemple, à l’échelle nationale, la réussite cumulée en quatre ans dans le 
cursus de licence des étudiants inscrits en L1 en 2004-2005 est de 40,6 %, elle est, pour la 
cohorte 2007-2008, de 39 %. 
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La mission retient, après recueil et analyse des avis des recteurs et des équipes académiques, cinq 
conditions de réussite pour la mise en œuvre des conventions : 

• Ne pas piloter par injonction, laisser l'initiative aux recteurs et au terrain pour la mise en œuvre 

La loi fixe les objectifs, mais il est nécessaire de s'appuyer sur les réalités culturelles et historiques 
ainsi que sur l'expression des intérêts et des besoins des acteurs concernés pour construire des 
conventions porteuses de sens. Si l'injonction nationale est trop contraignante, il y a un risque que 
les conventions ne soient que des actes administratifs. 

• Avoir un message politique cohérent entre le recteur, les présidents et les directeurs des EPSCP 

Pour impulser ces conventions au niveau des établissements, les cadres dirigeants doivent porter 
ensemble un discours et des intentions facilitant les conditions de mise en œuvre locale, considérant 
que leur histoire, leur culture et leurs pratiques ne poussent pas les BTS et, dans une moindre 
mesure les CPGE, à développer actuellement des conventions avec une université. 

• Mettre en œuvre des conventions utiles 

L’utilité des conventions, pour répondre aux besoins de chacune des parties, devrait reposer sur un 
travail en commun et sur une volonté d’agir, de manière pragmatique. Ces conventions devraient 
plutôt être l'aboutissement d'une démarche de concertation visant à faciliter la pérennisation des 
projets. 

• Faire du sur-mesure à partir d'un cadre commun 

L’impulsion politique au niveau académique doit se concrétiser par l'élaboration d'un cadre général 
de convention dans lequel les acteurs locaux peuvent trouver des solutions à leurs propres besoins. 
Ces conventions liant et engageant deux établissements publics, EPLE et EPSCP, il leur appartient 
d’élaborer conjointement, dans le cadre légal, les contenus des conventions et leurs modalités de 
mise en œuvre. 

• Élaborer un contenu prioritairement centré sur la fluidité des parcours 

Il importe de s'attacher à améliorer l'accès à l'enseignement supérieur des lycéens (entrées en BTS, 
en CPGE, en DUT et en licence), de faciliter des réorientations en cours de parcours et enfin 
d'accompagner les sorties de formation post bac de lycée vers une poursuite d'études. Si cet objectif 
prioritaire est atteint, les conventions auront servi ; en revanche les échanges de services entre 
enseignants du supérieur et du secondaire apparaissent, aux yeux des recteurs, comme peu 
envisageables à court terme tant pour des raisons culturelles que techniques. 

2.2.3. Au niveau des EPSCP, une volonté de faire sans y être obligé, des intentions plus 
affirmées en IUT 

La période d'observations par la mission coïncide, pour les établissements d’enseignement supérieur, 
à leur participation aux réflexions engagées dans les académies autour des CAFPB et, le cas échéant, 
à la préparation des futurs contrats quinquennaux dans lesquels le sujet des conventions devrait être 
abordé. 
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Tous les représentants des universités rencontrés souhaitent, en effet, dans les prochains projets 
d'établissement et dans les prochains contrats, faire du continuum bac – 3 / bac + 3 un des axes 
prioritaires autour de plusieurs mesures relatives à l'information et à l'orientation, à l'évolution de 
l'offre de formation et à la mise en place de mesures spécifiques d'accompagnement notamment des 
étudiants de première année de licence, en particulier ceux issus des baccalauréats professionnels et 
technologiques. 

Ces intentions s'appuient sur les nombreuses pratiques de liaisons diverses universités / lycées et 
universités / rectorats déjà existantes (rencontre avec les lycéens, université à l’essai, journées 
d'immersion…). 

Mais force est de constater que les conventions existantes ne font pas l'objet d'un intérêt particulier. 
Le vice-président CEVU d'une des universités visitées a d'ailleurs fait la remarque suivante : 

« Nous avons des conventions avec des lycées ayant des CPGE, mais je constate 
que les étudiants, bien qu'ils puissent accéder comme tous les autres aux différents 
services proposés par l'université et assister à des cours, en réalité en profitent très 
peu. 

Le dispositif conventionnel est d'abord un acte administratif et une manière de 
gérer les droits d'inscription. Les conventions les plus actives sont celles entre 
l'IUT et les lycées autour des licences professionnelles dans la mesure où il est 
nécessaire de faire régulièrement un point sur le fonctionnement et l'organisation 
de la licence ». 

Ces interlocuteurs considèrent dès lors qu’une convention donnera une forme de cautionnement de 
l'université et que l'université sera appelée à traiter avec des établissements qui, dans certaines 
filières, seront non seulement en concurrence entre eux mais aussi en concurrence avec elle. Les 
conventions pourraient ainsi être appelées à devenir un outil de mise en cohérence de la carte des 
formations.  

L'académie leur apparaît comme l'instance la plus légitime et la plus à même de maintenir un 
équilibre entre partenaires. Cette fonction de régulation des rectorats paraît d'autant plus 
importante que la mise en ligne, dans APB, des informations concernant l'existence et la teneur des 
conventions est porteuse d'un risque de distorsion, si la neutralité de l’information sur la formation 
n'est pas assurée, notamment par une uniformité des présentations afin de compenser l'influence 
des acteurs prescripteurs locaux. 

Dans cet esprit, les représentants des établissements d’enseignement supérieur citent cinq points 
principaux pour la réussite de la mise en œuvre de ces conventions :  

– apprécier la faisabilité pour arrêter les contenus des conventions, en particulier la 
faisabilité culturelle liée à l'évolution des mentalités des enseignants des deux types 
d’établissement, et notamment des enseignants-chercheurs qui doivent accepter 
d'adapter leurs contenus d'enseignement en licence afin de mieux tenir compte de la 
diversité des origines des étudiants ; étudier la faisabilité matérielle et technique liée, par 
exemple, aux capacités d'accueil des étudiants en TP et en TD ; enfin évaluer la faisabilité 
financière, compte tenu des contraintes budgétaires qui pèsent sur l'université et sur ses 
diverses composantes ; 



16 

– prendre en compte les doubles inscriptions facultatives et obligatoires12 dans SYMPA ou 
dans le nouveau modèle en cours d’élaboration relativement aux coûts des services 
proposés par l'université ; 

– se doter d'instruments de pilotage des conventions et de gestion des flux à l’intérieur des 
établissements et entre les deux types d’établissement ; 

– faciliter la sollicitation de professeurs du second degré à l'université, considérant que 
cette participation peut permettre de favoriser la coopération pédagogique et faire 
évoluer la culture des professeurs et des maîtres de conférences des universités peu 
enclins à enseigner un programme nationalement établi ; faire connaître aux EPSCP les 
réformes d’objectifs et de programmes de l'enseignement secondaire ; inviter les 
proviseurs à la réflexion sur l'offre de formation en enseignement supérieur et 
coproduire des éléments de programme avec une mise en place de modularisation des 
contenus, notamment entre enseignants de STI2D et IUT et entre enseignants de BTS et 
de licences professionnelles, toutes ces actions ayant pour perspective ultime de 
rapprocher les corps enseignants des différents types d’établissement ; 

– prendre appui sur une impulsion nécessaire du rectorat tout en laissant à l’université sa 
pleine et entière responsabilité sur les modalités de prise en charge des étudiants et sur 
les négociations avec les lycées. 

2.2.4. Dans les lycées, une pratique hétérogène de conventions existantes selon le type 
d’établissement et de formation et selon le territoire, des interrogations sur la mise en 
œuvre des futures conventions 

Selon les périodes de visite, les équipes de direction, les enseignants et les étudiants rencontrés sont 
apparus très diversement informés de la loi et de son article 33. Leurs avis seront analysés ici 
séparément.  

 Les constats effectués dans les EPLE 

Globalement, depuis avril 2014, des informations spécifiques ont été transmises aux équipes de 
direction par les rectorats. Cependant, l'ensemble des membres des communautés éducatives est 
sensibilisé depuis plusieurs années à la problématique bac – 3 / bac + 3. 

S'agissant des conventions actuelles, le tableau synthétique que la mission peut dresser est le 
suivant : 

– il n'y a pas de convention pour les BTS sauf exception lorsqu’il s'agit d'organiser un 
prolongement de formation entre des BTS et une licence professionnelle ; 

– il y a des conventions pour les licences professionnelles, liées aux modalités 
d'organisation et de fonctionnement qui requièrent très souvent les plateaux techniques 
des lycées et la mobilisation de certains professeurs payés en vacation par l'université ; 

 

                                                            
12 Actuellement elles ne sont en général pas prises en compte. 
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– il existe des conventions pour la majorité des CPGE. Elles concernent les équivalences de 
crédits ECTS et les doubles inscriptions d’étudiants de CPGE à l’université13. Celles 
concernant les classes D1, D2 et ATS du secteur tertiaire proposent des répartitions des 
temps de formation des étudiants entre le lycée et l’université et une pratique 
d'évaluation en contrôle continu, en partiels et en examens, partagée entre les équipes 
enseignantes ; 

– il existe, par ailleurs, d'autres partenariats qui facilitent le rapprochement entre les 
établissements (les cordées de la réussite, les projets de poursuites d'études entre STI2D 
et IUT et entre BTS et licence ou école d'ingénieurs…). De nombreux liens existent qui ne 
font pas systématiquement l'objet d'une convention, et surtout pour lesquels le besoin 
ne s’en fait pas sentir. 

Que l'on soit enseignant ou membre d’une équipe de direction, les conventions existantes sont 
estimées pertinentes dès lors qu'il existe :  

– un référent du lycée et un référent de l’établissement d’enseignement supérieur ; 

– un comité de suivi de la convention ; 

– une annexe financière qui explicite clairement qui finance quoi ; 

– une volonté partagée de travailler ensemble dans une logique gagnant-gagnant, ce qui 
suppose une connaissance mutuelle des exigences pédagogiques, des réorientations des 
étudiants dans les deux sens et la possibilité de préserver ici un BTS, là une licence. 

La mise en œuvre des conventions génère quatre difficultés principales : 

– lorsque les enseignements se déroulent sur plusieurs sites, les conditions de vie des 
étudiants liées aux déplacements, à l'hébergement et à la restauration sont évidemment 
affectées ainsi que les modalités d'organisation de la formation ; 

– le taux de rémunération des professeurs agrégés du lycée, n'est pas le même selon qu'ils 
interviennent en vacations en licence ou en HSA dans le lycée, ce qui n'incite pas à une 
forte mobilisation. En revanche lorsqu'ils s'y engagent, c'est l'expression d'une vraie 
motivation professionnelle ; 

– les professeurs de lycée, intervenant en licence compte tenu des spécialités enseignées, 
peuvent aussi être conduits à intervenir en formation continue ou en formation initiale 
par apprentissage. Il y a une difficulté à gérer les cumuls multiples ; 

– l'inexistence de convention à ce jour en BTS, sauf démarche partenariale particulière, est 
la traduction, selon les équipes de direction, à la fois d'une non exigence institutionnelle, 
d’une absence de besoin ressenti et d'une culture des équipes enseignantes très 
centrées sur leur propre fonctionnement et qui, par ailleurs, perçoivent l'arrivée plus 
significative de bacheliers professionnels en BTS comme un risque de dévalorisation des 
BTS et de perte de « leurs lettres de noblesse », pour reprendre l’expression d’un des 
enseignants rencontrés.  

                                                            
13 Ou étudiants cumulatifs, selon l’expression consacrée par l’usage. 
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La problématique des poursuites d'études après le BTS se confirme année après année mais est très 
variable selon la spécialité : ainsi par exemple, dans une des académies visitées, en BTS négociation 
et relation client (NRC) aucune demande de poursuite en licence constatée, 20 % en BTS services 
informatiques aux organisations (SIO) et plus de 50 % en BTS informatique et réseaux pour l’industrie 
et les services techniques (IRIS). 

Enfin l’absence de convention n'empêche pas des pratiques au cas par cas de réorientation en BTS 
d'étudiants de L1 en fin d'année scolaire en utilisant APB, comme tout étudiant. 

 Les avis et les interrogations des équipes de direction 

Au sein des équipes de direction, les conventions soulèvent des questionnements plus spécifiques : 

– s'agissant plus particulièrement des classes préparatoires aux grandes écoles, les équipes 
de direction font état de nuances locales importantes. Plus l'établissement est éloigné de 
la métropole régionale, plus il est sensible à la dimension territoriale de la nouvelle 
politique de conventionnement. La continuité des parcours, au-delà de l'enseignement 
supérieur scolaire, est, en effet, plus assurée dans les filières générales que 
technologiques et dans les grands centres urbains qu’ailleurs. Cela dit, même dans un 
grand centre urbain, cette dimension territoriale crée une forme de complexité : l’élève 
de CPGE d'un lycée du centre-ville sera-t-il obligé de s'inscrire à l’EPSCP signataire de la 
convention ? Qu'adviendra-t-il s'il existe plusieurs conventions ? Aura-t-il possibilité de 
choix ? 

– cette dimension territoriale trouve une expression particulière dans la perception de la 
question des droits d’inscription. Les équipes de direction des lycées s'accordent en 
général à trouver normal que les étudiants doivent s’acquitter de ces droits en université. 
En revanche, elles font part de trois interrogations au sujet de : 

– leur montant : quels seraient les effets d'une variation d'université à l'autre, en 
particulier en l'absence de choix réel pour l'étudiant, compte tenu de la proximité 
géographique ou de la filière ? Si l’EPLE conventionne avec plusieurs EPSCP, ses 
étudiants selon leur filière paieront-ils des droits différents ? 

– la contrepartie : les prestations les plus attendues sont l'accès à la bibliothèque 
universitaire et à ses ressources numériques, l'accès aux laboratoires, 
éventuellement des échanges de personnels et de services, l'accès à certains 
équipements très spécifiques et coûteux pour quelques cours. Mais tous les EPSCP 
n'ont pas un même niveau de prestations à proposer et tous ne présentent pas le 
même intérêt selon les filières, 

– l'établissement percepteur : le paiement des droits par les étudiants de CPGE est 
perçu par les uns comme susceptible de nuire en particulier à des lycées proposant 
des CPGE de proximité, à l'encontre de leur fonction de promotion sociale, et pour 
les autres, comme une mesure porteuse d'une dilution de la spécificité de cette 
voie d'enseignement. A minima, le fait que le paiement de droits d'inscription soit 
obligatoire en CPGE et facultatif en BTS est, selon eux, une invitation à prévoir 
deux types de convention. 
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– enfin les équipes de direction s'attachent à faire valoir l'effort de persuasion nécessaire 
auprès des équipes enseignantes, effort variable selon la nature des formations et qui, 
s'agissant des classes préparatoires, doit tenir compte du mouvement de contestation de 
novembre 2013 et des craintes de concurrence entre formations et entre institutions. 

La synthèse des avis des équipes de direction de lycées, concernant les conditions de réussite de ces 
conventions, se présente ainsi : 

– une première préoccupation concerne les aspects juridiques, en particulier le rôle des 
conseils d'administration, les droits d'inscription qui ne doivent pas être un impôt et qui 
doivent être subordonnés à des services à déterminer et à quantifier, et enfin l'égalité de 
traitement entre tous les étudiants, quelle que soit la situation des établissements et des 
territoires ;  

– les équipes de direction souhaitent que ces conventions apportent une plus-value pour 
les étudiants : « c'est dans cet esprit qu'il convient de développer les conventions. Sans 
opposition entre les institutions » ;  

– elles considèrent que ces conventions devraient être fondées sur des principes communs 
d'origine nationale et académique avec une mise en œuvre locale afin de permettre les 
souplesses nécessaires entre établissements. Des évolutions en matière de services 
partagés entre professeurs, d’échanges de services, de connaissance des programmes et 
des exigences sont des perspectives à faire avancer. 

Cette synthèse permet de retenir, concernant les aspects spécifiques, les points suivant : 

• À propos des CPGE 

Le caractère obligatoire du conventionnement et de la double inscription induit une augmentation 
de charges, donc de frais de gestion pour les lycées publics. Si l'université perçoit les droits 
d'inscription, elle doit donc, selon les équipes de direction, en reverser une partie au lycée au prorata 
de l’activité fournie. Aussi, chaque convention doit présenter une annexe financière. 

La convention entre un lycée et une université est de nature collective ; mais elle ne doit pas 
contrarier le choix individuel des étudiants, en particulier en termes de poursuite d’études. 

Les proviseurs veulent maîtriser les inscriptions à l'université afin de garantir la mise en œuvre 
effective des conventions à travers l'information sur APB et sur leur propre site d'établissement. 
Cette inscription est le résultat d'un choix d'orientation qui relève de la compétence du lycée. 

Pour justifier les droits d’inscription, il convient d'indiquer, selon les équipes de direction, qu'il s'agit 
d'une inscription dans une formation à l'université qui va éventuellement déboucher sur un diplôme 
ou un morceau de diplôme.  

Pour assurer une égalité de traitement des étudiants sur l'ensemble du territoire, chaque université 
devrait proposer, pour un même type de formation, la même convention aux établissements 
concernés. Cette disposition devrait être prise par la commission académique des formations post 
bac, ceci sans heurter le principe d'autonomie des universités. 
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Sur le contenu des conventions il faut insister, selon elles, sur : 

– la nécessaire information / orientation en amont en particulier en classe de première 
et de terminale (de janvier de la classe de première à janvier de la classe de 
terminale) ; 

– la problématique réorientation autour de trois moments-clés de la première année de 
classe préparatoire : au cours du premier semestre, à la fin du premier semestre et à la 
fin de la première année ; 

– enfin, la recherche, qui est un élément spécifique particulier et qui mériterait, pour 
être valorisée, d’être prise en compte dans les concours de grandes écoles, et de 
bénéficier d’une évolution des programmes des CPGE et d’une meilleure prise en 
compte dans les TIPE (travaux d’initiative personnelle encadré). 

• À propos des BTS 

Il n’y aura convention que s'il y a un intérêt partagé dans une logique gagnant - gagnant. Aussi les 
conventions doivent clairement afficher des poursuites d'études post BTS, des réorientations à l’issue 
du premier semestre ou de la première année de licence et la possibilité d'avoir des dispositifs 
d'accompagnement des étudiants en réorientation. 

La semestrialisation des BTS est une mesure à développer pour fluidifier les parcours et permettre 
notamment à des étudiants de L1 en échec d’être réorientés positivement en cours d’année. 

Enfin, de façon plus transversale, les équipes de direction rencontrées ont souhaité attirer l’attention 
sur les étudiants des PACES et licences de droit qui constituent des publics prioritaires à réorienter14, 
compte tenu des taux d’échecs de fin de première année. 

Aussi, les conventions devraient contribuer à apporter des réponses, certes globales, mais aussi 
particulières, pour des publics étudiants estimés prioritaires en matière d’accompagnement, ceux en 
échec en première ou deuxième année de parcours d’enseignement supérieur ou ceux pour qui une 
bienveillante attention apparaît nécessaire (par exemple les élèves issus de bac professionnel en BTS 
ou, pour d’autres raisons, les étudiants de CPGE littéraire en L3 ou M1). 

 Les avis et les interrogations des professeurs 

Pour les équipes d'enseignants, le manque d'attrait des conventions se révèle variable selon les 
CPGE. 

Celles des CPGE scientifiques, ou économiques et commerciales, considèrent que « les très bonnes 
chances d'intégration en écoles commerciales ou d'ingénieurs vident la convention de son potentiel 
de fluidification des parcours, d’autant plus que les quelques étudiants de CPGE se réorientant en 
DUT, n'ont aucune difficulté à le faire et ne ressentent pas le besoin d'accords préalables formalisés ». 

En CPGE littéraire, une convention peut, selon elles, plus utilement stipuler les équivalences pour 
l’entrée en L2 ou L3, voire en M1. Les enseignants font état d’un constat, moins surprenant qu'il n'y 
paraît, révélant une authentique poursuite d'études pour un petit nombre d’étudiants tandis que 
                                                            
14 Cette réorientation pouvant se faire en CPGE ou en STS, selon les cas. 
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dans une logique, qualifiée de préventive, un nombre beaucoup plus élevé se voit conseiller par ses 
professeurs, en dehors de tout cadre conventionnel, une double inscription dans la perspective d'une 
simple réorientation. 

Dans les deux cas, une double inscription leur paraît d’un intérêt d'autant plus limité que la ville 
universitaire est éloignée, et même pour les établissements proches de l'université, son intérêt ne 
fait pas l’unanimité.  

Pour les équipes d’enseignants les conditions de réussite des conventions reposent : 

• D’une manière générale 

Sur leur utilité pour pérenniser les projets et consolider les collaborations entre établissements, en 
priorité au niveau du contenu de la formation et de l'ingénierie des dispositifs de formation, ainsi que 
sur leur rôle dans l'identification de parcours lisibles de la seconde jusqu'au niveau licence. 

• D’une manière particulière 

Pour les enseignants de BTS, les conventions devraient permettre de favoriser une information 
réciproque entre les établissements et une reconnaissance effective du cursus en BTS par l'obtention 
de crédits ECTS. Ils considèrent nécessaire la création de passerelles entre les établissements pour 
diversifier les parcours et pour éviter aux étudiants de perdre du temps. L'amélioration des 
conditions d'intégration des élèves issus de BTS en licence, dont la licence professionnelle, est à 
favoriser. 

Pour les enseignants de CPGE, les conventions devraient porter davantage sur la dimension 
pédagogique, sur les contenus de cours et sur l'institutionnalisation d'un conseil pédagogique 
commun, associant enseignants de CPGE et enseignants du supérieur.  

Pour les enseignants en licence professionnelle, ces conventions devraient conduire à une 
amélioration de l’information des élèves et des étudiants en priorité à l'intérieur de l'université qui 
ne valorise pas assez ces licences et à une meilleure reconnaissance du diplôme pour les poursuites 
d'études en école d'ingénieur ou en master. 

Ces conventions auraient avantage à mieux préciser les coûts de fonctionnement et d'investissement 
et la répartition des responsabilités entre le lycée et l'université. 

Les enseignants soulignent, à juste titre, que les problématiques de compatibilité des calendriers 
scolaire et universitaires et de licences avec des publics mixtes (apprentis, stagiaires de formation 
continue et étudiants) méritent d'être aussi abordées dans ces conventions. 

 Les avis et les interrogations des étudiants 

La mission a souhaité systématiquement rencontrer des étudiants de BTS, CPGE et licences 
professionnelles. 

Ils ne sont pas au courant des conventions existantes, ni même d'éventuels partenariats avec les 
universités. 
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Si d'une manière générale, les choix d’orientation qu’ils ont faits, en BTS, en CPGE ou en licence 
professionnelle, sont des choix réfléchis, beaucoup déplorent être démunis en matière d'information 
lorsqu'ils sont issus d'une réorientation de licence ou lorsqu'ils souhaitent poursuivre leurs études. 

Les informations dont ils disposent leur apparaissent parfois parcellaires et locales15, et sont souvent 
le résultat de démarches personnelles sur Internet ou d'échanges entre eux. 

Les étudiants réorientés de licences en BTS apparaissent motivés et ne semblent pas perturbés à 
l'idée de refaire un parcours en lycée. Il leur importe, avant toute chose, de ne pas, ou de ne plus 
perdre de temps. 

Ils insistent, s'agissant des formations avec des enseignements répartis sur plusieurs sites, sur leurs 
conditions de vie et sur les contraintes de déplacement d'hébergement et de restauration. 

Ils font remarquer que leurs enseignants les incitent à la poursuite d'études à chaque fois qu'ils sont 
en capacité de le faire, et que les aspirations des étudiants de BTS s'inscrivent aujourd'hui très 
majoritairement, selon eux, dans une logique de prolongement de formation. 

Leurs attentes concernant le développement des conventions se définissent autour de besoins : 

– d'informations pour les choix d'orientation sur les parcours, sur les débouchés, sur les 
doubles cursus et sur les différents statuts d'apprenti, d'étudiant et de stagiaire de 
formation continue ; 

– de reconnaissance en crédits ECTS du parcours effectué en post bac du lycée afin 
d'intégrer une licence ; 

– de garantie d’accès à tous les services de l’université et de mise à disposition par celle-ci 
d’équipements complémentaires de ceux du lycée, en contrepartie de l’inscription à 
l’université. 

Ils confirment que, pour une partie non négligeable d'entre eux, le choix de parcours en 
enseignement supérieur est dépendant des conditions pratiques, notamment de déplacement et 
d'hébergement, mais aussi de leur situation financière. 

Aussi les conventions devraient en tenir compte pour ne pas accentuer les inégalités sociales entre 
les étudiants. 

À cet égard, les étudiants de CPGE font état du coût des droits d’inscription qui s’ajoutent à d’autres 
frais, en particulier d’inscriptions aux concours (jusqu’à 1 000 – 1 500 € pour les écoles d’ingénieurs 
et 2 000 € pour les écoles de commerce) et qui, selon eux, constitue « un élément supplémentaire de 
sélection par l’argent ». 

                                                            
15 En particulier les étudiants de BTS dans un lycée contribuant à une licence professionnelle considèrent parfois qu’ils ne 

reçoivent d’information que sur cette licence professionnelle. 
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2.3. Pas d’opposition de principe, mais des obstacles 

En complément des constats effectués concernant la manière dont les différents niveaux de 
responsabilité, du local au national, se sont engagés dans la démarche conventionnelle, la mission a 
souhaité identifier les principaux obstacles à lever pour la mise en œuvre de ces conventions. 

Cinq obstacles ont été identifiés, qui touchent à des aspects culturels, organisationnels et 
réglementaires. 

Ce sont des obstacles à lever, ou à tout le moins à prendre en compte, afin d'éviter qu'ils ne 
deviennent des freins contrariant l'atteinte des objectifs fixés. Ne pas les considérer à leur juste 
mesure serait faire fi de la réalité du terrain, là où en fait tout se joue. 

Ces obstacles ne traduisent pas, pour autant, d'opposition de principe. La mission a constaté une 
attitude républicaine des interlocuteurs rencontrés qui considèrent que la loi votée doit s’appliquer.  

Ils sont, néanmoins, révélateurs, de la part des acteurs, d'une volonté de faire, de bien faire et d'être 
pleinement convaincus de l'intérêt du dispositif, au profit premier des lycéens et des étudiants. 

2.3.1. Une méconnaissance persistante et réciproque des établissements et des 
enseignements du scolaire et du supérieur, sous-tendue parfois par une méfiance liée à 
la mise en concurrence de certaines formations 

Les ruptures, entre l’école maternelle et l’école élémentaire, entre l’école élémentaire et le collège 
et entre le collège et le lycée, sont très souvent mises en avant comme une des causes principales 
d'échec, liées aux discontinuités des processus et des démarches d’apprentissages. Les surmonter 
est, d’ailleurs, un des objectifs prioritaires de la loi sur la refondation de l’école  
du 8 juillet 2013. 

La rupture entre l'enseignement scolaire et l'enseignement supérieur est indiscutablement, à maints 
égards, plus franche et plus nette. 

Comme indiqué dans le rapport IGEN / IGAENR de juin 2013 déjà cité16 : 

« […] dans un pays où le baccalauréat est à la fois le dernier diplôme de 
l'enseignement secondaire et le premier diplôme de l'enseignement supérieur, où le 
recteur est aussi chancelier des universités, où donc la transition devrait être 
naturelle, les relations entre lycée et université sont souvent marquées par la triple 
empreinte de la distance, de la concurrence et de la défiance ».  

Ce constat est indiscutablement partagé par la mission actuelle. 

Cet obstacle traduit que ces deux mondes, sans s’ignorer fondamentalement, ne se connaissent pas, 
véhiculent parfois des représentations erronées et ne sont pas enclins spontanément à la mise en 
œuvre des projets communs. 

                                                            
16 Évaluation des expériences de rapprochement et d’articulation des formations de premier cycle du supérieur entre lycées 

et universités, rapport n° 2013-050. 
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Les différences liées, en particulier au mode de fonctionnement et d’organisation des structures, aux 
finalités mêmes des formations dispensées et aux statuts des personnels, sont au fondement de 
cette distance entre lycée et EPSCP. Elles sont exacerbées par le double effet : 

– d'une mise en concurrence des formations ; d'une manière générale toutes les 
formations post bac de lycée concurrencent les licences et les DUT ; 

– d'une volonté de captation du meilleur vivier possible d’étudiants pour les lycées et pour 
les EPSCP. De ce point de vue, les CPGE ont, pour reprendre l'expression d'un président 
d'université rencontré, « les bons élèves que l'université ne reçoit pas ». 

D'ailleurs, les dernières statistiques issues de la procédure APB pour l'année 2014 traduisent très 
concrètement cette situation. S'agissant du premier vœu formulé, 47 % de jeunes choisissent 
l’université, 34,6 % des sections de techniciens supérieurs, 7,9 % des classes préparatoires aux 
grandes écoles, environ 4 % les écoles (ingénieur, commerce…) et 5 % d'autres formations. 

Alors que l'université accueille 63 % des étudiants, elle n’est en fait choisie, en premier lieu,  
que par 47 % de candidats. 

Cette situation a conduit la secrétaire d'État chargée de l’enseignement supérieur et de la recherche 
à rappeler, en commentant ces données en mai 2014, que : « l'orientation à l’université n'est pas un 
choix par défaut mais une orientation choisie et un parcours de réussite ». Elle a ensuite indiqué que 
l'édition 2015 d’APB intégrera, pour chaque formation, une information sur les débouchés (taux de 
poursuites d'études et taux d'insertion professionnelle). 

Le fait que cet obstacle perdure malgré de nombreuses initiatives, depuis plusieurs années, doit 
interroger. 

Cela signifie, au moins, que les dispositifs antérieurs n'ont pas pleinement réussi à infléchir la 
situation, sans doute parce que restant trop à la périphérie de modifications structurelles nécessaires 
et de collaborations pédagogiques réelles et parce qu'il faut du temps et de la confiance pour 
installer durablement ce changement. 

Un des points, que la mission a nettement remarqué auprès des équipes de lycées et des 
établissements d’enseignement supérieur, est l'ignorance et le manque d'informations sur les 
exigences respectives des degrés d'enseignement. 

Les enseignants du second degré gardent souvent de l'université une image acquise à l'occasion de 
leurs propres études. Aussi, quand on maîtrise mal ou peu l'information sur les formations 
universitaires, on est assez naturellement tenté de conseiller les formations de proximité que l'on 
connaît bien et, notamment, celles qui sont présentes dans son propre établissement. 

Les enseignants du supérieur méconnaissent, le plus souvent, les contenus des programmes 
enseignés en lycée, les caractéristiques des publics des différentes filières du secondaire et les modes 
d'interventions pédagogiques qui y sont pratiqués. Leurs avis portés sur les acquis des lycéens se 
construisent souvent à l’aune des écarts qu'ils constatent entre leurs propres attentes et leurs 
perceptions des capacités des nouveaux bacheliers inscrits en licence. Et ce regard est généralement 
très critique. 
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À n'en pas douter, la levée de cet obstacle constitue un des enjeux des conventions à venir. 

La mission s’autorise, enfin, à faire remarquer que les critères actuellement pris en compte pour le 
recrutement et l'avancement dans la carrière des enseignants-chercheurs ne valorisent pas les 
activités liées à la pédagogie et à la réussite des étudiants, contrairement à d'autres systèmes de 
formation comme au Canada ou en Suisse par exemple. 

2.3.2. Des doutes quant à l’intérêt et au sens de ces conventions chez certains enseignants de 
CPGE et de BTS et chez certains acteurs ayant vécu des expériences antérieures peu 
convaincantes 

Sur un argumentaire d'abord factuel, les enseignants doutent de l’intérêt du caractère obligatoire de 
ces conventions, considérant, par exemple, qu’en CPGE scientifiques ou économiques et 
commerciales, 80 à 85 % des étudiants intégreront des écoles et qu’en BTS, dont la vocation 
première est l’insertion professionnelle, seuls les BTS avec prolongement de la formation dans une 
licence professionnelle peuvent y trouver un intérêt. 

Cet argumentaire factuel est renforcé par deux interrogations principales relatives à la mise en 
œuvre de ces conventions : celle qui concerne les droits d'inscription d'une part et celle qui concerne 
les enseignements communs et les échanges de services d'autre part.  

Les enseignants de CPGE et de BTS, ayant l’entière responsabilité des enseignements dispensés aux 
élèves, assurent l'intégralité des horaires d'enseignement prévus par les textes réglementaires et des 
tâches qui s'y attachent. Ils se considèrent « comme des spécialistes de la généralité, en ayant une 
culture large mais non une culture nécessairement pointue dans un domaine particulier comme c'est 
le cas des enseignants-chercheurs ». 

Aussi, considérant les profils des enseignants des deux systèmes, assez dissemblables, ils expriment 
des doutes quant à la manière d'organiser des enseignements communs et d'échanger les services. 
Ils craignent que ces partages d’enseignement, que rien ne légitime à leurs yeux, se réduisent comme 
peau de chagrin, la mesure adoptée n'étant alors que symbolique. La prise en charge 
d’enseignements significatifs, tout au long de l’année en CPGE, apparaît aux enseignants-chercheurs 
comme incompatible avec leurs travaux de recherche (qui nécessitent une présence effective dans 
les unités de recherche, des séjours à l’étranger, des participations à des colloques, …) et avec leurs 
obligations statutaires d’enseignement. 

Ces doutes sont particulièrement prononcés du côté des enseignants de classes préparatoires qui 
estiment que les programmes sont conçus comme un tout non modulable et différent de ceux 
proposés à l'université. 

Ils admettent, néanmoins, que des enseignants du supérieur pourraient intervenir dans les TIPE 
comme certains le font actuellement de manière ponctuelle et individuelle. Ils craignent cependant, 
que, si cette pratique se généralisait, il y ait des fermetures de postes notamment dans certaines 
disciplines disposant d’un petit nombre d’heures d’enseignement par classe. 

S'agissant des droits d’inscription, ils posent la question de la surcharge des personnels administratifs 
de lycée et des frais de reproduction des documents. Ils estiment, notamment s'agissant du caractère 
obligatoire pour les élèves des classes préparatoires, que cette obligation constitue une sorte de 
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leurre dans la mesure où ils ne vont pas pouvoir prétendre aux services proposés par l’université, 
compte tenu de leurs charges actuelles de travail. Cet argument est aussi avancé par des enseignants 
de BTS. 

Par ailleurs, les équipes de direction qui ont éprouvé des échecs en matière de conventions avec des 
établissements du supérieur, relatent souvent le déséquilibre d'intérêts et d’engagement entre les 
lycées et les universités. 

En d’autres termes, l’intérêt des conventions, au-delà du respect de l’obligation légale, est à 
démontrer par la preuve, c’est-à-dire par des actions concrètes co-construites qui apportent 
réciproquement une plus-value. Le recours au sens devrait faire partie de l’argumentaire des 
décideurs locaux. 

2.3.3. Des difficultés organisationnelles liées au nombre de conventions à réaliser et aux 
délais arrêtés, avec un risque de conventions à coquille vide 

Lors des entretiens avec les principaux interlocuteurs, deux difficultés reviennent régulièrement dans 
les propos tenus : le nombre de conventions à réaliser compte tenu du caractère obligatoire et les 
délais arrêtés afin que les informations relatives aux conventions soient dans APB 2015. 

Sachant le saut quantitatif à effectuer (cf. 1.3), les établissements du supérieur, en premier lieu, 
s'inquiètent de la faisabilité de la mise en œuvre du dispositif. 

En effet, compte tenu de la réalité du réseau (1 587 LEGT publics dont 1 507 ayant au moins une 
formation post bac), chaque EPSCP signera, au moins en moyenne nationale, douze à treize 
conventions avec des lycées publics si l'on considère que chaque EPLE signe une seule convention 
pour l'ensemble de son offre de formation post bac. 

Dans les académies observées, en ne retenant que les universités et les lycées publics concernés 
(hors lycées agricoles et lycées de la défense), la situation est la suivante :  
 

 Nb. de lycées Nb. d’universités Nb. moyen de conventions  
par université 

Amiens 9 2 4,5 

Créteil 105 4 26 

La Réunion 32 1 32 

Nancy-Metz 56 1 56 

Nantes 64 3 21 

Paris 65 9 7,2 

Les lycées privés sous contrat ne rentrent pas dans le champ d'application de l'article L. 612-3 du 
code de l'éducation. Cependant en fonction de leurs missions de participation au service public, le 
ministère souhaite qu’ils s'engagent dans la démarche de conventionnement. 

Cette situation n'est absolument pas négligeable compte tenu de la réalité du réseau des lycées 
privés (1 065 lycées dont 1 012 avec au moins une offre post bac) et du poids que ce réseau 



27 

représente dans certaines académies (Nantes, Rennes ou Paris). Ainsi à titre d’exemple, l'université 
de Nantes, selon sa zone d'influence prioritaire au niveau des lycées privés et publics  
de Loire-Atlantique et de Vendée, pourrait potentiellement avoir à signer plus de 75 conventions. 

Par ailleurs, un traitement particulier doit être accordé aux lycées proches des limites géographiques 
de l'académie et pour lesquels un partenariat avec un EPSCP de l'académie limitrophe apparaîtrait 
plus opérationnel.  

Aussi, la mission considère qu’il serait nécessaire de délimiter, par EPSCP, le potentiel 
d’établissements concernés et d'en déduire un mode d'organisation rationnelle et efficace pour 
l'élaboration et la mise en œuvre des conventions. 

Ce mode d’organisation, qui devrait porter une attention particulière aux lycées éloignés des centres 
universitaires, peut prendre appui sur le fait que la communauté d'universités et d'établissements 
(COMUE), en tant qu’EPSCP, peut être signataire d’une convention, sous réserve que l'offre de 
formation du niveau licence permette la double inscription des étudiants de CPGE ; les conventions, 
pour des formations identiques, devraient être harmonisées sur un même territoire académique. 

Il n'en demeure pas moins que ce dispositif nécessite une ingénierie de gestion à anticiper. 

Ce facteur « nombre de conventions » est d'autant plus pesant que les délais de signature sont 
contraints. Les signatures doivent intervenir au plus tard à l'automne 2014 afin d'enregistrer les 
informations sur APB 2015. 

Si, légalement, les établissements ont jusqu’au 22 juillet 2015 pour mettre en place des conventions, 
ils auront eu en réalité tout au plus six mois pour les élaborer. En effet le constat effectué par la 
mission montre que les établissements ne se sont emparés réellement des informations et des 
instructions que lorsque elles ont été officiellement données par les rectorats c'est-à-dire  
en mars - avril 2014.  

En outre le décret d'application relatif aux modalités d'inscription des étudiants de CPGE dans  
un EPSCP n’est paru que le 22 septembre 2014 (décret n° 2014-1073). 

Aussi le cumul de ces deux obstacles fait craindre à un président d'université que « les conventions 
pourront peut-être être administrativement signées, mais ne pourront pas porter sur l'essentiel, faute 
de temps et de relation de confiance installée ». 

Dans le même esprit, le SNPDEN considère que « cette pression, par le nombre et par le délai, peut 
créer préjudice à l'ensemble de la démarche ». 

2.3.4. Une préoccupation majeure : les droits d'inscription 

Indiscutablement, ce sujet est la préoccupation majeure des chefs d'établissement, exprimée autour 
de trois questions principales : qui perçoit les droits d'inscription ? Quel est le montant des droits ? Et 
quels sont les services liés à ces droits ? 
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En fait, derrière ces trois questions de mise en œuvre se trouve une double revendication : 

• Celle de la reconnaissance du rôle des proviseurs et des formations post bac en lycée 

Les classes préparatoires et les BTS participent de l'enseignement supérieur et constituent des 
composantes de formation bac + 3 au même titre que les licences. Les proviseurs qui sont, eux, dans 
l'obligation de conventionner, engagent, en la matière, leur propre responsabilité et souhaitent 
traiter d'égal à égal avec les présidents des EPSCP. 

• Celle de l'équité de traitement des étudiants 

Afin d'éviter d’accroître les inégalités sociales entre les étudiants et la concurrence entre 
établissements il y a une forte attente d’harmonisation nationale (et au moins académique) de du 
montant des droits d’inscription et des services liés, dans le cadre d'un service public d'enseignement 
supérieur. 

Ces trois questions seront posées lors de chaque concertation sur les conventions, si ce n'est comme 
des préalables, au moins comme des incontournables à résoudre. 

Les réponses apportées seront déterminantes quant à la qualité de la collaboration entre les 
établissements. 

Compte tenu des remarques effectuées par les interlocuteurs, deux observations à caractère 
réglementaire méritent d'être faites pour essayer de lever cet obstacle : 

Les montants des droits sont déterminés et fixés par un arrêté national  
(l’arrêté du 12 aout 2014 conjugué au décret du 5 janvier 1984 relatif à l'exonération des droits de 
scolarité). 

Ce cadre permet donc une harmonisation nationale des droits et une possibilité d'exonération selon 
des conditions déterminées. Il n’y a pas de fondement réglementaire à des taux variables ou 
aménagés. L'étudiant ou bien paye ses droits intégralement ou bien est exonéré.  

Cela n'empêche pas certains conseils d'administration d'établissement d'enseignement supérieur de 
prendre, ici ou là, des dispositions particulières mais elles sont sans cadre réglementaire. 

La perception des droits relève légitimement de l'université. 

Compte tenu du caractère obligatoire des conventions et du nombre d'étudiants concernés, les 
proviseurs revendiquent que la perception de ces droits soit faite au lycée et qu'il y ait ensuite un 
reversement à l'université au prorata du service rendu et du volume d'inscriptions. 

Cette demande insistante est fondée sur le fait qu'ils pratiquent déjà une inscription à la sécurité 
sociale et que « si le reversement de ces droits se faisait en sens inverse, c'est-à-dire de l'université 
vers le lycée, cela complexifierait le système et ne donnerait pas une bonne image de simplification de 
l'administration », selon le point de vue du président de l’association des proviseurs de lycées à 
classes préparatoires aux grandes écoles. 
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En comptabilité publique, seule une convention de mandat, qui vise à confier à un mandataire des 
pouvoirs qui reviennent normalement à l’EPSCP, peut permettre de sécuriser ce dispositif pour éviter 
notamment tout risque de gestion de fait, de la part du mandataire et de l'agent comptable du lycée. 

2.3.5. Les différences statutaires entre les équipes d’enseignants de l’enseignement scolaire 
et du supérieur 

Les enseignants du lycée et de l'université et les équipes de direction rencontrés par la mission ont 
insisté, certes à des degrés divers, sur les problèmes statutaires posés par la mise en œuvre 
d'enseignements communs ou d'échanges de services. 

Actuellement, les personnels enseignants appelés à intervenir dans l'enseignement scolaire et 
l’enseignement supérieur relèvent principalement de cinq statuts différents : les enseignants du 
second degré, les enseignants du second degré affectés dans un EPSCP (PRAG et PRCE), les 
enseignants-chercheurs du supérieur (maîtres de conférences et professeurs des universités), les 
attachés temporaires d'enseignement et de recherche (qui sont des personnels contractuels) et les 
vacataires d’enseignement. 

Leurs statuts, tels qu’ils sont rédigés aujourd’hui, diffèrent profondément :  

– leurs obligations de service varient au maximum de 18 heures hebdomadaires (soit 
l'équivalent de 648 heures annuelles) pour un professeur certifié enseignant dans le 
secondaire17 à 192 heures de TD-TP ou 128 heures de cours pour un maître de 
conférences ou un professeur des universités18, étant observé de surcroît que dans le 
second degré l'obligation de service est définie de manière hebdomadaire alors qu’elle 
est annualisée dans l’enseignement supérieur ; 

– lorsqu'ils dépassent leurs obligations de service dans les établissements dont ils relèvent, 
les enseignants du second degré sont rémunérés en heures supplémentaires, et les 
enseignants du supérieur en heures complémentaires avec des taux et un mode de calcul 
propres à chaque catégorie d’enseignants ; 

– dans le cadre de leurs obligations de service, les enseignants du second degré, sauf à 
opter pour le statut de PRAG ou de PRCE, ne peuvent pas enseigner dans l'enseignement 
supérieur à l'exception des classes préparatoires et des sections de techniciens 
supérieurs en lycée ; 

– les enseignants du supérieur ne peuvent pas enseigner en dehors de l'université (ou des 
formations délivrées par l’université). 

                                                            
17 L’obligation réglementaire de service (ORS) des professeurs du second degré, lorsqu’ils donnent leur enseignement en 

collège ou lycée, est définie par le décret n° 50-581 du 25 mai 1950. Elle est de 18 heures hebdomadaires pour les 
certifiés, et de 15 heures pour les agrégés. Les professeurs qui effectuent la totalité de leur service en CPGE ont une ORS 
plus faible, en moyenne de 10 heures hebdomadaires pour un professeur de première année et de 9 heures pour un 
professeur de deuxième année, qui est diminuée d’une heure si l’effectif de la classe est supérieur à 35 élèves. 

18 L’obligation réglementaire de service des enseignants-chercheurs de l’enseignement supérieur est régie par le décret 
n° 84-431 du 6 juin 1984. Celle des professeurs du second degré affectés dans un établissement d’enseignement 
supérieur (PRAG ou PRCE) est de 384 heures annuelles de TD ou TP ou 256 heures de cours magistraux, 1 h 30 de 
travaux dirigés ou de travaux pratiques correspondant à une heure de cours ; elle est définie par le décret n° 93-461  
du 25 mars 1994. 
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Dans ces conditions, les proviseurs des lycées considèrent qu’il leur est impossible d'imputer, sur 
l’obligation réglementaire de service (ORS) des enseignants du second degré, les heures de cours que 
ceux-ci seraient amenés à dispenser dans le cadre de l’université, même si les enseignements 
dispensés, au bénéfice de l'université par des professeurs du lycée, étaient intégralement compensés 
par des cours donnés dans l'établissement par des enseignants de l'université. 

Aussi les heures de cours, de TD ou de TP effectuées à l'université sont-elles exclusivement 
rémunérées en vacations par l'université. Les professeurs du second degré y voient parfois une gêne 
(car ils sont tenus d’enseigner à l’université en sus de leur ORS), et parfois un avantage, en raison 
d’une rémunération plus avantageuse. L'enseignant doit alors solliciter une autorisation de cumul de 
la part du chef d'établissement alors même qu'il intervient dans le cas d'un partenariat institutionnel 
entre son établissement et l'université. 

Dans les établissements d'enseignement supérieur, du fait de leur autonomie, des enseignants-
chercheurs et des PRAG ou PRCE peuvent intervenir en lycée, par exemple dans les classes 
préparatoires ou en STS. Toutefois de telles pratiques demeurent rares, y compris en CPGE, en raison 
de l'absence d'enseignants-chercheurs volontaires qui s’explique tant par les incertitudes liées à 
l'évaluation d’une activité se déroulant en dehors de l'université et non reconnue pour le 
déroulement de carrière des intéressés, que par la perception qu’ils en ont d’une activité 
d’enseignement lourde et prenante qui n’est pas compatible avec leurs activités de recherche. 

Par ailleurs la mission a pu aussi constater des réticences de certains enseignants-chercheurs à 
apporter leur concours aux classes préparatoires vécues comme faisant concurrence à l'université. 

Ces obstacles statutaires constituent un frein réel à la collaboration des enseignants entre lycées et 
universités et, par là même, à l’atteinte de l'objectif qualitatif souhaité par ce dispositif 
conventionnel. 

2.4. Des bonnes pratiques déjà existantes, à disséminer 

Dans le cadre des observations de terrain, des bonnes pratiques existantes ont été repérées 
susceptibles d’être des exemples généralisables dans le contexte des nouvelles conventions. 

Ces pratiques sont considérées comme « bonnes » dans la mesure où elles sont estimées efficientes 
et efficaces par les acteurs eux-mêmes et parce que les conditions de mise en œuvre sont aisément 
transférables localement. 

La mission les a aussi retenues parce qu’elles constituent évidemment des réponses concrètes aux 
obstacles identifiés. 

Elles sont volontairement catégorisées en quatre parties, deux concernant le pilotage académique et 
le partenariat entre rectorat et EPSCP, et deux concernant la mise en œuvre de conventions globales 
et de mesures spécifiques. 

2.4.1. Des conventions de partenariat entre académies et universités 

Pour mobiliser les EPSCP et tout particulièrement les universités, pour les amener à engager un 
rapprochement avec l’enseignement secondaire et les lycées, pour fixer les objectifs et les 
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orientations politiques à ce rapprochement, certains recteurs19 ont choisi de produire une 
convention cadre, engageant le rectorat et les EPSCP locaux dans une démarche concertée de 
rapprochement, en particulier sur les différents objectifs évoqués par l’article 33 de la loi relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, convention cadre désormais préconisée par le ministère. 

L’exemple de l’académie de Nancy-Metz est intéressant parce que le document cadre (voir annexe 3) 
définit les objectifs à partager entre enseignements secondaire et supérieur, en portant un regard 
particulier sur l’orientation des élèves et l’information de leurs parents, sur les formations post 
baccalauréat lorraines, sur la pédagogie et la connaissance mutuelle du secondaire et du supérieur et 
sur la carte des formations. 

2.4.2. Des pilotages académiques des conventions et plus largement du continuum 
bac – 3 / bac + 3 

Beaucoup des académies visitées par la mission ont décidé de piloter la mise en œuvre de l’article 33 
et plus généralement le continuum bac – 3 / bac + 3 en mobilisant la commission de coordination 
académique des formations post-baccalauréat (CAFPB) conformément à la circulaire du 18 juin 2013. 
Présidée par le recteur, cette commission regroupe les responsables académiques, les présidents 
d’université, des proviseurs de lycées et les principaux acteurs impliqués dans l’orientation des 
élèves ou dans l’accueil des étudiants au niveau bac + 1. Elle permet d’amorcer des échanges entre 
les universités (et leurs composantes, IUT, …) et les lycées, en particulier les lycées disposant de 
formations d’enseignement supérieur, de recenser les actions communes entre lycée et université et 
les conventions existantes, de mieux cerner les flux d’étudiants concernés. 

Certaines académies ont choisi des structures plus opérationnelles pour impulser un travail concerté 
entre lycées et universités. Ainsi l’académie de La Réunion a choisi de structurer la CAFPB en quatre 
sous-commissions thématiques qui traitent respectivement de l’accès des bacheliers à 
l’enseignement supérieur, de l’accès au niveau L3, de l’orientation et de l’insertion professionnelle 
des étudiants. La sous-commission 2, qui traite de l’accès au niveau L3, est chargée du 
conventionnement entre EPLE et EPSCP ; elle doit plus particulièrement établir un tableau de 
correspondance entre les spécialités de BTS et de CPGE et les formations universitaires et travailler à 
développer l’accès des titulaires de BTS à une licence générale, en fonction des spécialités et du 
niveau de réussite. 

L’académie de Créteil s’est dotée, quant à elle, de groupes de pilotage et d’impulsion (GPI) 
intercatégoriels, dont un concernant le bac – 3 / bac + 3, auquel participent des chefs 
d’établissement, des IPR et des experts universitaires ; la participation des universitaires et des corps 
d’inspection y est plus importante que dans une CAFPB, comme en témoigne la composition du 
comité de pilotage de ce GPI20. 

Dans certaines académies, un partenariat avec les collectivités locales a été recherché. C’est par 
exemple le cas à La Réunion, où le vice-président du conseil régional en charge de l’éducation est 
membre de la CAFPB et pilote une des quatre sous commissions. Dans l’académie de Nantes, il existe 

                                                            
19 C’est le cas de l’académie de Nancy-Metz. 
20 Le comité de pilotage du GPI bac – 3 / bac + 3 est constitué de ses trois copilotes, un professeur des universités chargé de 

mission de la rectrice pour l’enseignement supérieur, un IA-IPR et un proviseur de lycée professionnel, et des 
représentants des présidents des quatre universités de l’académie. 
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un groupe opérationnel de suivi des initiatives dans le domaine de l’enseignement supérieur, qui 
réunit le rectorat, le conseil général et les universités.  

2.4.3. Des conventions globales EPLE / EPSCP 

• Pour des CPGE 

Certains types de CPGE prévoient structurellement un partenariat associant lycée et université. Il en 
est ainsi pour les classes ENS Cachan D1 et D2 spécialisées en droit et économie, qui préparent en 
deux ans au concours d’entrée à l’ENS, ainsi qu’à d’autres écoles (IEP, écoles nationales de la 
statistique). Dès leur création, en 1995, ces classes ont été conçues de façon à ce que leurs étudiants 
suivent une partie de leur cursus21 en université, en licence de droit ou d’économie-gestion. Ces 
étudiants sont donc tous inscrits à l’université, et y valident leurs années d’études22. Les classes 
d’adaptation pour techniciens supérieurs (ATS) du secteur tertiaire ont aussi été organisées de la 
même façon, et prévoient des enseignements partagés entre lycée et université23. Les lycées abritant 
ces classes ont ainsi été amenés à conclure une convention avec l’université partenaire qui répond 
aux exigences de l’article 33. À titre d’exemple, la convention conclue pour la classe D1 entre le lycée 
Carcouët (académie de Nantes) et l’université de Nantes est donnée en annexe 4, elle témoigne de 
l’organisation mixte de la formation, assurée tant par le lycée que par l’université. 

Plus récemment quelques classes préparatoires scientifiques ou littéraires ont été ouvertes dans des 
lycées en partenariat avec l’université. C’est le cas depuis 2008 dans l’académie de Versailles24 et plus 
récemment dans d’autres académies. Ainsi une classe préparatoire littéraire a été ouverte en 2013 
au lycée Léon Blum de Créteil, en partenariat avec l’université Paris-Est Créteil (UPEC). La convention 
liant les deux établissements est présentée en annexe 5 et traduit l’implication de l’UPEC dans cette 
formation dont une partie des enseignements sont professés dans les locaux de l’UPEC, par des 
enseignants de l’UPEC, dans le cadre des programmes officiels de ces classes. 

Ces conventions répondent à plusieurs des exigences de l’article 33 : double inscription des étudiants 
en EPLE et en EPSCP, échanges pédagogiques entre les deux établissements, mais pour autant elles 
sont difficilement applicables en l’état à une CPGE usuelle, sans partage des enseignements avec 
l’université. 

• Pour des BTS 

Rares sont les lycées avec STS qui ont conclu des conventions avec une université. Le lycée 
Marguerite Yourcenar au Mans, qui abrite des STS de commerce international, a conclu une 
convention avec l’université du Maine (Le Mans), qui prévoit que les étudiants de deuxième année 

                                                            
21 Environ 40 % des enseignements. 
22 Ils sont déclarés reçus au L1 ou au L2, en fonction de leurs résultats aux examens universitaires, pour les enseignements 

suivis à l’université, et aux évaluations faites au lycée, pour les autres enseignements. 
23 Par exemple les étudiants de la classe ATS secteur tertiaire du lycée Bessières sont inscrits en L3 d’AES à l’université 

Paris 10 Nanterre. 
24 Il s’agit de :  
– une PCSI et une PC au lycée Descartes de Montigny-le-Bretonneux en partenariat avec l’université de Versailles-Saint-

Quentin ;  
– une PCSI et une PSI au lycée Jean-Jaurès d’Argenteuil en partenariat avec l’université de Cergy-Pontoise ;  
– une PCSI et une PSI au lycée du Parc des Loges d’Évry en partenariat avec l’université d’Évry-Val-d’Essonne ;  
– une PCSI et une PSI au lycée L’Essouriau des Ulis en partenariat avec l’université Paris-Sud (Orsay).  
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de STS commerce international peuvent s’inscrire en deuxième année de licence LEA et se voir 
valider leur année d’étude sur avis d’une commission mixte. Leur poursuite d’études en troisième 
année de licence LEA (avec des enseignements de rattrapage le cas échéant) ou, en cas d’échec, leur 
réorientation en deuxième année de licence LEA est prévue (voir annexe 6). 

L’intérêt de cette convention est de permettre à des étudiants de STS non seulement de valider leurs 
années d’étude par un élément de diplôme universitaire, mais de leur proposer des poursuites 
d’études à l’université. La mission considère que la validation des acquis n’a de sens que dans la 
perspective d’une poursuite d’études, et doit être accompagnée de propositions de poursuite 
d’études. 

• Pour des licences professionnelles 

Les licences professionnelles sont des formations universitaires, ouvertes tant en formation initiale 
qu’à l’apprentissage et à la formation continue. Certaines sont organisées en partenariat avec un 
lycée (en général un lycée disposant de STS). Les étudiants sont nécessairement inscrits à l’université, 
et les enseignements qu’ils suivent sont alors partagés entre l’université et le lycée. Les deux 
établissements sont en principe amenés à conclure une convention régissant la répartition des 
enseignements, des responsabilités pédagogiques et des missions des enseignants sur les deux sites ; 
cette convention est complétée par une annexe financière annuelle, prévoyant la rémunération des 
heures d’enseignement effectuées par les professeurs du lycée et, éventuellement, une participation 
financière de l’université à l’entretien des plateformes technologiques et du matériel pédagogique 
mis à disposition des étudiants par le lycée. Un exemple d’une telle convention, conclue entre 
l’université de Paris-Est Marne-la-Vallée (au bénéfice de l’IUT) et le lycée François Mansart  
à Saint-Maur-la-Varenne (académie de Créteil) pour faire fonctionner une licence professionnelle, 
mention « bâtiment et construction », spécialité « économiste de l’agencement » est présenté en 
annexe 7. Elle illustre bien la répartition des enseignements entre lycée et université, et est 
accompagnée d’une annexe financière régissant les frais de formation et la rémunération des 
enseignants (ici sous forme de vacations pour les enseignants du lycée). 

2.4.4. Des mesures particulières 

• La validation des acquis 

Actuellement les dispositions convenues entre établissements en matière de validation des acquis 
des étudiants concernent les seuls étudiants de CPGE25. La plupart du temps ces dispositions 
prévoient la validation – totale ou partielle – des acquis sur proposition d’une commission 
pédagogique mixte, réunissant des enseignants du lycée et de l’université. Et ce n’est qu’en cas de 
validation partielle ou non validation des acquis d’un étudiant qu’un examen peut parfois être prévu 
(dans ce cas, assez rare, cet examen est en général tout ou partie des examens de la session de 
rattrapage des étudiants de l’université inscrits dans la formation correspondante). 

Cette validation des acquis, totale ou partielle, sur proposition d’une commission pédagogique mixte, 
incluant des professeurs de la classe préparatoire fréquentée par l’étudiant et des enseignants 
universitaires impliqués dans la formation correspondante, est une bonne pratique qui mérite d’être 
pérennisée et systématisée.  

                                                            
25 Dans le cadre du régime « cumulatif ». 
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Toutefois, si cette disposition apparaît fréquemment dans les conventions, elle n’est pas toujours 
appliquée : parfois cette commission pédagogique ne se réunit pas, parce qu’elle n’est pas 
constituée, ou parce que personne ne se préoccupe de la réunir, parfois cette commission n’est 
mixte que dans la convention, soit qu’aucun universitaire n’y participe, soit que les représentants des 
professeurs de la classe n’y sont pas convoqués ou entendus. Qu’il y ait des difficultés matérielles 
d’organisation (induites par le nombre de classes concernées, la distance entre le lycée et 
l’université, …) est incontestable, mais elles doivent être résolues par la définition de modalités 
pratiques adaptées de fonctionnement de ces commissions, pour rendre ce processus de validation 
des acquis incontestable aux yeux des deux signataires de la convention. 

La convention de validation des acquis des étudiants de CPGE, en projet entre le lycée Amiral Bouvet 
et l’université de la Réunion26 offre un exemple de mise en place d’une telle commission mixte de 
validation des acquis. 

La validation des acquis des étudiants par une commission mixte est un atout pour développer une 
culture commune d’évaluation entre lycée et université. C’est là un élément important du 
rapprochement pédagogique entre les établissements. En particulier le recours par l’université à un 
examen systématique pour évaluer les étudiants de CPGE et de BTS montre un échec de ce 
rapprochement pédagogique, et est à proscrire27.  

• La validation des acquis des étudiants à profil spécifique 

a – Les étudiants « redoublants » la classe de première supérieure peuvent valider une troisième 
année d’étude 

S’il est très rare qu’un étudiant redouble une première année de CPGE28, il est beaucoup plus 
fréquent que des étudiants soient inscrits deux années consécutives dans une classe de deuxième 
année. Cette pratique, qui permet à des étudiants de se présenter deux années consécutives aux 
concours et de disposer d’un deuxième essai pour accéder à la grande école de leur choix, ne 
concerne pas que les étudiants en réelle difficulté l’année de leur première présentation, mais aussi 
des étudiants en pleine progression qui souhaitent disposer d’une deuxième chance pour améliorer 
leur réussite aux concours. Ainsi certains de ces étudiants peuvent avoir validé un L2, tout en 
choisissant de redoubler la deuxième année de CPGE. 

La validation des acquis de ces étudiants « redoublants »29 est actuellement différente selon les 
filières. Dans les classes scientifiques et les classes économiques et commerciales, aucune validation 
particulière n’est prévue pour eux. Dans les classes littéraires, arguant que le programme de la 
seconde année de CPGE (première supérieure) évolue tous les ans30, les « cubes » peuvent en 

                                                            
26 Cette convention, en tant que convention relevant de l’article 33, serait critiquable, puisqu’elle prévoit que l’étudiant 

n’est pas inscrit à l’université (ce qui ne peut être le cas après la rentrée 2015), et que la validation des acquis proposée 
à l’étudiant est à portée purement locale. En fait cette convention perpétue le régime de validation d’étudiants 
cumulatifs pour l’année 2014-2015. 

27 Bien sûr cela suppose que les partenaires aient les uns et les autres des prétentions raisonnables, ce qui ne semble pas 
toujours le cas. Le recours à un examen systématique peut être envisagé de façon transitoire, tant qu’une culture 
commune de l’évaluation n’a pas été construite. Mais l’objectif doit être de rapidement passer à une évaluation 
conjointe, par la commission mixte. 

28 Les redoublements de la première année de CPGE sont généralement motivés par des raisons médicales. 
29 Appelés « cubes » ou « 5/2 » selon les filières. 
30 En fonction du choix fait par les ENS pour leurs concours. 
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général se voir valider une année supplémentaire d’études31, et peuvent ainsi obtenir une licence, 
éventuellement à la condition de suivre certains enseignements ou conférences supplémentaires, 
validés par un examen ou un mémoire. 

Cette disposition, fréquemment observée, a été rangée par la mission parmi les bonnes pratiques, 
car elle évite la perte d’une année d’étude aux étudiants qui poursuivent ensuite leurs études à 
l’université. En outre, lorsqu’elle prévoit des enseignements ou conférences complémentaires, 
données par des universitaires, elle engage des rapprochements dans les domaines de la pédagogie 
et de la recherche32, entre lycées et université. 

Toutefois, pour rendre cette disposition pleinement opérationnelle, les deux signataires de la 
convention doivent prendre garde à organiser ces cours et conférences et leurs validations de façon 
à ce qu’ils soient compatibles avec les autres activités des étudiants concernés33. 

Cette disposition peut être transférable aux autres CPGE, scientifiques et économiques et 
commerciales. 

b – Les étudiants des classes ATS peuvent parfois valider une troisième année d’études 

Les classes d’adaptation pour techniciens supérieurs, ou ATS, sont ouvertes aux titulaires d’un BTS ou 
d’un DUT. Elles correspondent donc à la troisième année d’études supérieures des étudiants qui y 
sont inscrits. Là encore la validation de l’année d’études des étudiants inscrits en classe d’ATS diffère 
selon qu’il s’agit d’une classe scientifique ou relevant du secteur tertiaire.  

Les classes ATS du secteur tertiaire, encore appelées « classes préparatoires tertiaires  
de troisième année » (ou CPT3)34, impliquent toujours des enseignements partagés en lycée et 
université, organisés dans le cadre d’une convention entre les deux partenaires, pour servir la double 
finalité de préparation des concours35 et de certification de L3 dans le cursus correspondant de 
l’université partenaire36. La validation des acquis des étudiants se traduit donc par l’obtention d’une 
licence. La convention conclue entre le lycée Bessières (Paris) et l’université Paris-Ouest Nanterre 
illustre l’organisation et la validation des études des étudiants des classes CPT3 (ou ATS du secteur 
tertiaire37). 

Au contraire, les classes ATS scientifiques et technologiques sont des formations dispensées 
exclusivement en lycée, dont l’objectif est de compléter la formation théorique des étudiants de 
façon à leur permettre d’intégrer une école d’ingénieur, soit en préparant un concours, soit sur 

                                                            
31 Au sortir de la seconde deuxième année de CPGE, les étudiants en classe littéraire se voient attribuer  

jusqu’à 180 crédits ECTS. 
32 Les conférences sont l’occasion pour les universitaires de présenter les thèmes de recherche et l’évolution récente des 

idées sur un sujet particulier. 
33 La mission s’est aperçue que, dans une université francilienne, ces examens ou soutenances de mémoire sont organisés 

pendant les épreuves orales des concours présentés par les étudiants concernés, ce qui est de nature à diminuer 
considérablement la portée de la disposition mentionnée. 

34 Ces classes ATS tertiaires ou CPT3 (classe préparatoire tertiaire de troisième année) sont de création récente : la plus 
ancienne a été créée en 2008 ; outre des étudiants titulaires d’un BTS ou IUT, elles accueillent aussi quelques étudiants 
issus de L2. 

35 Concours passerelle 3. 
36 Licence d’économie - gestion ou d’AES. 
37 Dans la mesure où ces classes ne correspondent pas au régime usuel des classes ATS scientifiques, il conviendrait de les 

désigner sous le nom de CPT3, et non de les assimiler à des classes ATS, ce qu’elles ne sont pas vraiment. 
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dossier. La validation des acquis de ces étudiants ne se traduit pas en général par l’obtention  
de 60 crédits supplémentaires, et a fortiori par la certification d’une L3. La mission a cependant 
observé que certaines conventions liant un lycée disposant d’une telle classe ATS et une université 
permettent aux étudiants de valider une troisième année d’étude. C’est par exemple le cas de la 
convention liant le lycée Louis Armand de Mulhouse et l’université de Haute-Alsace (voir annexe 10) 
qui autorise certains étudiants de la classe d’ATS spécialité chimie du lycée à s’inscrire en troisième 
année de licence de sciences et technologies, et en cas de succès, de valider cette licence en fin 
d’année.  

Mentionnons que la validation des acquis des étudiants par un diplôme universitaire n’est pas une fin 
en soi, mais doit « faciliter les parcours de formation des étudiants » selon les termes de la loi ;  
à l’issue de cette validation, l’étudiant doit donc être en mesure de suivre valablement les poursuites 
d’études ouvertes par le diplôme (ou l’élément de diplôme) obtenu. C’est ce critère qui doit guider le 
choix de la formation universitaire38 où l’étudiant s’inscrit. En ce qui concerne les étudiants des 
classes ATS scientifiques, selon les spécialités (génie électrique et mécanique, génie civil, chimie, 
biologie, …), selon les formations proposées par l’EPSCP signataire de la convention, éventuellement 
selon l’étudiant (en fonction par exemple de son parcours antérieur), ceci peut conduire à proposer à 
l’étudiant une inscription en L2 ou en L3. 

• Les passerelles permettant la réorientation d’un étudiant en cours de cycle 

Les besoins en réorientation des étudiants sont particulièrement importants durant la première 
année de leur parcours dans l’enseignement supérieur. Ils concernent tous les types de formation 
post baccalauréat. Bien sûr de telles réorientations peuvent se faire au sein même de l’établissement 
d’accueil, mais elles nécessitent souvent un changement d’établissement. La fluidité de ces 
reconversions est alors grandement améliorée par l’existence de « passerelles » identifiées entre 
formations et aménagées dans le cadre de conventions entre établissements.  

La mission a observé plusieurs de ces passerelles organisées entre université et lycée à STS. Dans 
tous les cas, il s’agit d’élargir le portefeuille de réorientations proposées aux étudiants de première 
année de licence en difficulté ou en quête d’une autre orientation, et d’accueillir certains de ces 
étudiants en STS. Les dispositifs observés diffèrent par la date à laquelle l’étudiant rejoint la 
formation de STS, par l’existence d’éventuels enseignements d’adaptation visant à faciliter la 
réorientation proposée, par le type de STS rejoint par l’étudiant (STS en dix-huit mois organisée 
spécifiquement pour accueillir des étudiants en reconversion à l’issue du premier semestre S1, ou 
STS usuelle, en deux ans, disposant de places vacantes en cours de S1 ou en début de S2 ou de S3). 
Dans tous les cas où c’était possible, la mission s’est assurée que ce type de dispositif est apprécié 
par les étudiants qui en ont bénéficié. La motivation essentielle de leur satisfaction est que la 
réorientation qui leur a été proposée ne leur a pas coûté une année d’études supplémentaire. 

Ainsi, au lycée Gaston Bachelard de Chelles (académie de Créteil), un accord avec l’université Pierre 
et Marie Curie a permis de réorienter quelques étudiants de L1 vers des STS du secteur industriel39. 
L’insertion des étudiants dans les BTS d’accueil s’est faite en milieu d’année (en début de S2). Les 
éventuels enseignements d’adaptation ont été assurés par les professeurs du lycée, en partie sur la 

                                                            
38 La formation où l’étudiant de CPGE est inscrit (ou les formations universitaires parmi lesquelles cet étudiant peut être 

inscrit) doit évidemment figurer dans la convention 
39 Par exemple le BTS informatique et réseau pour l’industrie et les services (IRIS). 



37 

base du bénévolat. Outre la réussite d’une majorité des étudiants concernés, ce dispositif a eu le 
mérite d’amener des professeurs du lycée à participer à des journées d’échange à l’université, ce qui 
a contribué à informer les partenaires universitaires de la réalité des études technologiques et plus 
généralement, par une meilleure connaissance réciproque, à dépasser la hiérarchie supposée des 
cultures entre les enseignants des deux établissements. De l’avis même des professeurs, une telle 
réorientation pourrait être envisagée au cours du premier semestre, dès lors que les étudiants 
concernés ont pu être détectés et motivés par le partenaire universitaire, et qu’il existe des places 
vacantes dans le BTS d’accueil. 

Le lycée Jacques Brel de la Courneuve (académie de Créteil) présente une formation de STS 
communication organisée en dix-huit mois (sur les semestres S2, S3 et S4), qui accueille tous les ans 
une vingtaine d’étudiants en reconversion, venant majoritairement d’universités voisines. Ce 
dispositif fonctionne actuellement sans le soutien d’une convention40, mais néanmoins sur la base de 
contacts avec des partenaires universitaires pour le recrutement des étudiants entrant dans la filière. 
D’autres BTS en dix-huit mois organisés de manière analogue ont été observés dans l’académie de 
Nancy-Metz. 

L’académie de Paris prévoit de mettre en place un « dispositif expérimental de réorientation active » 
(DERA) dont l’objectif est de réorienter des étudiants mal orientés en L1 vers des STS tertiaires. Les 
étudiants que les universités partenaires41 ont détectés comme étant mal orientés au cours du 
premier semestre de L1 reçoivent au cours du deuxième semestre une formation42 d’adaptation à la 
poursuite d’études technologiques dans un des trois pôles commerce, gestion et administration, 
droit et relations de service ; puis ils rejoignent une STS43 en début de deuxième année dans un lycée 
parisien. Le dispositif prévoit enfin que les universités partenaires s’engagent à assurer un accès 
privilégié en L3 aux étudiants ayant réussi leur BTS. 

Ces trois dispositifs montrent la palette des actions possibles pour créer des passerelles entre 
licences universitaires et STS. Leur bon fonctionnement repose sur une détection précoce des 
étudiants mal orientés et sur la capacité de l’université à leur proposer des réorientations attractives 
de façon convaincante. L’insertion des étudiants volontaires en STS peut se faire à différents 
moments. Le bénéfice de ces dispositifs est double : 

– réduire le nombre d’étudiants décrocheurs ou en situation d’échec en L1, ce qui est une 
nécessité pour toutes les universités ; 

– optimiser les effectifs des classes de STS, dont beaucoup disposent de places vacantes 
tant en première année, dès le milieu du premier semestre, qu’en deuxième année. 

                                                            
40 Même si par le passé une convention a pu exister, elle est tombée en désuétude, car les contacts ont été perdus entre les 

deux établissements, du fait des changements d’interlocuteurs. Ceci n’est certes pas un exemple de bonnes pratiques, 
mais démontre la nécessité d’un suivi régulier des conventions. 

41 Pour l’instant les universités Paris 1, 2, 3, 4, 5 et 6. 
42 Cette formation d’adaptation comprend des enseignements complémentaires communs (culture générale, langue 

vivante, économie-droit-management des entreprises) et spécifiques au pôle choisi, et des stages. Elle est assurée dans 
un des trois lycées (lycée Jean Lurçat, pour le pôle commercial, lycée Roger Verlomme pour le pôle gestion et 
administration, lycée Jules Siegfried pour le pôle droit et relations de service). Elle est assurée par des universitaires et 
des professeurs de lycée, financé par les universités et le rectorat, et pilotée par le rectorat. 

43 Il s’agit des STS management des unités commerciales (MUC), négociation et relation client (NRC) et technico-commercial 
(TC) pour le pôle commercial, des STS assistant de manager, assistant de gestion PME-PMI et comptabilité et gestion des 
organisations (CGO) pour le pôle gestion et administration et des STS assurance, banque et professions immobilières 
pour le pôle droit et relation de service. 
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En CPGE, les réorientations d’étudiants s’effectuent surtout durant la première année, soit au début 
d’année, soit en fin de S1 ou de S2. Les réorientations de début d’année s’effectuent vers la licence 
(L1) ou les formations d’IUT. Elles sont rarement formalisées dans le cadre d’une convention, mais 
gagneraient à l’être systématiquement, pour sécuriser plus encore l’entrée des étudiants en CPGE. 
Au contraire la possibilité de passerelle vers une licence en fin de premier ou de deuxième semestre 
est souvent prévue dans les conventions organisant le régime cumulatif. Elle est par exemple 
mentionnée dans la convention liant la communauté d’universités et d’établissement (COMUE) 
HESAM, l’université Paris 1 et trois lycées parisiens, qui est reproduite en annexe 10. 

Bien que plus rare, la reconversion d’étudiants de première année de CPGE en fin de S1 en IUT a 
aussi été observée par la mission. Elle est facilitée par l’existence de section d’IUT avec rentrée 
décalée fin janvier ou début février. Le département mesures physiques de l’IUT du Mans (relevant 
de l’université du Maine) propose ainsi une scolarité en quatre semestres avec rentrée décalée44, ce 
qui permet la réorientation d’étudiants de première année de CPGE, de L1 ou d’autres départements 
d’IUT en cours d’année (à la fin du S1) ainsi que le redoublement immédiat d’un semestre d’étude du 
département mesures physiques45. 

La mission recommande de multiplier ces passerelles entre L1 et BTS, qui devraient à terme 
concerner la plupart des lycées disposant de STS. 

• Les formations complémentaires diplômantes 

Certaines conventions mettent en place des formations complémentaires dans la perspective de la 
construction de doubles cursus ou de réorientation thématique de l’étudiant à l’issue d’un parcours 
réussi. Un exemple en est la convention liant la COMUE HESAM et l’université Paris 1 d’une part, et 
des lycées parisiens46 d’autre part (voir annexe 10). Cette convention propose à des étudiants de 
CPGE (quelle que soit leur spécialité, littéraire, scientifique, économique et commerciale) une 
formation complémentaire à l’université conduisant à l’obtention de la licence. Durant  
l’année 2014-2015, il leur a été proposé une formation complémentaire en droit47, conduisant à 
l’obtention d’une licence de droit. Ce dispositif pourrait être étendu à d’autres licences (histoire, 
philosophie). L’originalité de ce dispositif est qu’il prévoit une formation complémentaire et une 
diplomation dans une discipline qui n’est pas la spécialité première des étudiants concernés. 

• Les actions d’information et d’orientation à destination des élèves de première et terminale des 
lycées 

Le partenariat des universités dans les actions d’information et d’orientation des lycéens est 
fréquent ; il revêt des formes très variées. La mission a rencontré : 

– des actions relevant des « cordées de la réussite », qui s’adressent a priori à un public 
ciblé, constitué de lycéens les moins « proches » de l’université pour des raisons sociales, 
culturelles ou géographiques ; 

                                                            
44 La scolarité est organisée de février de l’année n jusqu’à janvier de l’année n + 2. 
45 Ainsi la réorientation ou l’éventuel redoublement d’un semestre d’étude à l’IUT ne se traduit que par un retard de six 

mois par rapport à une scolarité normale.  
46 Il s’agit des lycées Louis le Grand, Claude Monet et Henri IV. 
47 Cette formation complémentaire est suivie par environ trente-cinq étudiants de CPGE, dont vingt de CPGE économique 

et commerciale, quinze de CPGE scientifique et cinq de CPGE littéraire. 
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– des actions d’information, visant à présenter aux lycéens les formations proposées par 
les universités ; 

– des conférences thématiques ; 

– des actions de parrainage ;  

– des tutorats ; 

– des actions d’immersion courte de certains lycéens en université, visant à leur faire 
découvrir la réalité des conditions de travail et de la vie de l’étudiant à l’université ; 

– des interventions conjointes d’enseignants de lycée et d’université au bénéfice d’élèves 
de lycée. 

Ces différentes actions ont été décrites en détail et évaluées dans le récent rapport conjoints  
IGEN / IGAENR « évaluation des expériences de rapprochement et d’articulation des formations de 
premier cycle entre lycées et universités »48. De telles actions de partenariat entre lycée et université 
ont toute leur place dans les conventions EPLE / EPSCP prévues par l’article 33. Un exemple en est 
donné par la convention entre le lycée Émile Zola (Rennes) et l’université de Rennes 1, qui prévoit 
des actions d’information et de découverte de l’université et des collaborations et des échanges 
entre enseignants des deux établissements (voir annexe 12). 

L’organisation de journées d’échanges thématiques entre lycée(s) et université peut aussi être 
rangée dans cette rubrique. Par exemple le lycée Gaston Bachelard de Chelles (académie de Créteil) 
et l’université Pierre et Marie Curie (académie de Paris) ont organisé une journée d’échange entre 
enseignants sur le thème de la filière STI2D, ses programmes et ses attentes. De tels échanges 
contribuent efficacement à faire évoluer les représentations croisées des enseignants sur l’autre 
structure. 

La mise en place d’une convention cadre ou d’une charte de partenariat entre l’académie d’une part 
et les universités et écoles d’autre part sur ce thème favorise la mobilisation des acteurs 
universitaires. Ainsi pour valoriser la voie technologique STI2D et STL, l’académie de Nantes a signé 
une charte de partenariat avec tous les IUT et écoles impliqués dans les études supérieures 
technologiques. 

• Les rapprochements dans les domaines pédagogique ou de la recherche 

Hormis les partages d’enseignements entre EPLE et EPSCP, systématiques dans les classes D1, D2  
et ATS secteur tertiaire (ou CPT3) et exceptionnels pour les autres formations  
(cf. 2.4.3), il existe d’autres formes de rapprochement pédagogique entre formations 
d’enseignement supérieur en lycée et EPSCP : conférences données par des universitaires en CPGE 
en particulier littéraires, participation d’universitaires et de doctorants aux interrogations orales en 
CPGE, encadrements de travaux d’initiative personnelle encadrés (TIPE) en CPGE scientifiques, … 
Actuellement ces rapprochements ponctuels ne font jamais l’objet de conventions. 

La mission a observé quelques conventions prévoyant des rapprochements spécifiques dans les 
domaines pédagogiques et de la recherche entre BTS et établissements d’enseignement supérieur. 

                                                            
48 Op. cit. rapport n° 2013-050. 
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Un exemple en est donné par celle liant le lycée agricole Jules Reiffel, à Saint Herblain, et l’école 
nationale vétérinaire, agroalimentaire et de l’alimentation Nantes-Atlantique (voir annexe 13). Cette 
convention traduit la volonté du ministère de l’agriculture de rapprocher l’enseignement agricole 
technique et l’enseignement supérieur agronomique et vétérinaire. Elle prévoit d’une part la 
contribution du corps enseignant ou des ingénieurs d’ONIRIS à l’enseignement du lycée, sous forme 
de cours, de conférences, de formation continue des enseignants du lycée, d’accueil de groupes 
d’étudiants du lycée dans les locaux d’ONIRIS (à titre gracieux jusqu’à 24 heures d’intervention par 
an, payant ensuite), et d’autre part la collaboration entre les deux établissements dans le domaine 
de la recherche, qui implique la participation des enseignants et personnels du lycée à des actions de 
recherche menées par ONIRIS et la mise à disposition de l’école de supports techniques du lycée. 

De même la convention (voir annexe 14) conclue entre le lycée Pierre et Marie Curie de Neufchâteau 
(académie de Nancy-Metz) et l’école nationale supérieure d’art (ENSA) de Nancy prévoit des 
échanges d’étudiants entre les deux établissements : les étudiants de première année du diplôme 
des métiers d’art (DMA) du lycée sont ainsi initiés à la création artistique et au design à l’ENSA, et 
réciproquement des étudiants de deuxième et troisième années de l’ENSA suivent des 
enseignements au lycée.et utilisent ses équipements techniques. 

3. Recommandations 

Les recommandations retenues par la mission découlent des constats et des obstacles repérés ainsi 
que des bonnes pratiques identifiées. Elles se subdivisent en deux parties complémentaires : la 
première sur la méthodologie de pilotage, d’animation et de suivi, la seconde sur les objectifs et le 
contenu de ces conventions. 

3.1. Le sens de ces recommandations 

Elles prennent appui sur trois idées principales : 

– dans le cadre du service public de l'enseignement supérieur, les conventions entre lycées 
et EPSCP constituent un des éléments d’une politique globale d’amélioration de l'accès 
et de la réussite des élèves dans leurs parcours de formation en enseignement 
supérieur. Ces outils juridiques et réglementaires sont un cadre, à partir duquel un 
processus de rapprochement et de partenariat entre les établissements publics 
concernés doit s'opérer ; 

– ce cadre existant, ces conventions doivent procéder d'une démarche partenariale 
contractuelle selon une logique gagnant - gagnant entre les institutions et les acteurs 
concernés ; 

– la réussite de ce dispositif repose tout autant sur un accord partagé, entre les parties, 
concernant les principes, la volonté de travailler ensemble et la démarche que sur la 
prise en compte des contraintes de mise en œuvre. Ces contraintes ne devraient pas 
constituer des freins à l'initiative, mais plutôt des données d'un problème à résoudre 
ensemble, variables selon les situations locales. À partir d'une mise en cohérence de 
l'action publique du niveau national et du niveau académique, le « sur-mesure » entre 
chaque EPLE et chaque EPSCP doit prévaloir un « sur mesure » évolutif dans le temps en 
fonction de la réalité des actions progressivement conduites. 
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3.2. Concernant le pilotage 

Recommandation 1 : Structurer et mettre en cohérence un pilotage, une animation et un suivi des 
conventions adaptés à chaque niveau de responsabilités (national, académique et établissement) 

La structuration et la cohérence du pilotage entre le local et le national reposent sur l'identification 
des niveaux de responsabilité et sur la contribution explicite de chacun des niveaux dans le cadre 
d'une action concertée. 

Les établissements publics, c'est-à-dire l’EPLE et l’EPSCP, sont les acteurs principaux ; l'académie et le 
national sont des contributeurs et des facilitateurs, et des garants du respect de la loi. 

Dans ces conditions, la mise en œuvre de cette recommandation, au sein des établissements publics, 
incite à la constitution d'une équipe projet composée de référents clairement identifiés au niveau de 
chaque type d’établissements, et de représentants des équipes enseignantes et de directions. 

Cette équipe devrait élaborer, mettre en œuvre, suivre et évaluer la convention en prenant appui sur 
les instances réglementaires (pour le lycée : conseil d'administration et conseil pédagogique, pour 
l'établissement d’enseignement supérieur : conseil académique [ou commission de la formation et 
de la vie universitaire] et conseil d'administration). Chaque convention devrait être validée par ces 
instances et faire l'objet d'une autorisation de signature du responsable d’établissement. 

Périodiquement, un bilan de mise en œuvre serait à établir, en particulier s'agissant des lycées ce 
bilan devrait être constitutif du rapport annuel de fonctionnement. 

Au niveau de l'académie, les commissions académiques de formation post baccalauréat sont le lieu 
privilégié et unique de pilotage de suivi et d'évaluation des mesures contribuant à la mise en place du 
continuum bac – 3 / bac + et en particulier des conventions. 

Il est donc suggéré de désigner au sein de chaque académie une équipe projet et une personne 
référente pour faciliter les relations entre les établissements secondaires et supérieurs. 

Chaque recteur, via le dispositif d'animation conçu par les CAFPB, pourrait inciter les bassins 
d'établissement à constituer un groupe de travail permanent sur ce continuum afin de coordonner 
au mieux les actions avec les établissements d’enseignement supérieur. Ce groupe de travail aurait 
avantage à être composé des représentants des différentes catégories d’établissements 
d'enseignement. 

Autant il convient de consolider les liens entre établissements, bassins et rectorats, autant il est aussi 
nécessaire de maintenir un dispositif d'accompagnement des académies commun aux deux 
directions du MENESR concernées, DGESIP et DGESCO, dispositif dont le dialogue annuel de gestion 
entre le ministère et chaque académie est un moment à conforter pour aborder cette 
problématique. 
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Recommandation 2 : Faire évoluer le système d'information, de l'établissement au niveau national, 
en permettant de suivre le parcours individuel d'un élève de la seconde à la licence, quel que soit 
le type de formation suivie, afin de disposer de données fiables susceptibles de mesurer l'impact 
des conventions en particulier et des mesures constitutives de l’article 33 de la loi  
du 22 juillet 2013 en général 

La mise en œuvre de cette recommandation repose, au moins, sur trois mesures concomitantes : 

– toutes les données relatives aux différentes voies de formation (qu’elles soient initiale et 
continue, relevant de l’éducation nationale, de la défense ou de l’agriculture, sous statut 
scolaire ou par voie d'apprentissage) doivent pouvoir être collectées académiquement et 
nationalement et dûment renseignées pour avoir une vue exacte de la situation des flux 
des élèves et des étudiants entre l'enseignement scolaire et l'enseignement supérieur ; 

– l'appariement entre les fichiers scolarité et SISE des universités à l'aide de l'identifiant 
national étudiant devrait être techniquement facilité ; 

– un observatoire académique des parcours bac – 3 / bac + 3, animé par le SAIO et le ou les 
responsables de SCUIOP mériterait d'être installé au plus tard pour septembre 2015 afin 
de pouvoir aider les établissements dans la mise en place de leurs outils de suivi et 
analyser la situation du territoire académique. Une batterie de quelques indicateurs 
communs entre académies et ministère renforcerait la cohérence du système 
d’information. 

Recommandation 3 : Élaborer, au niveau de chaque académie, des indications de mise en œuvre 
des conventions, différenciées selon le type de formation, tout en laissant la souplesse nécessaire 
aux établissements pour tenir compte des diversités locales et leur permettre d'exercer 
pleinement leur autonomie 

Ces indications sont des conditions pour aider à faire et non pour faire à la place des établissements 
publics concernés. La mission suggère qu’elles soient le résultat de trois contributions spécifiques 
mais complémentaires. 

La première concernerait l'élaboration d'une convention cadre entre le recteur et les présidents des 
EPSCP contribuant notamment à fixer un message politique cohérent et des principes communs 
d'action au plus tard pour novembre 2014. Parmi les principes, doivent être évoquées par exemple 
l'exonération ou non des droits d’inscription pour les BTS, la prise en compte de situations 
particulières d'étudiants49 et des priorités d'action pour certains publics. 

La seconde, à partir des travaux de la commission académique de formation post baccalauréat et des 
recommandations nationales, se traduirait par un cadre académique de mise en œuvre des 
conventions, étayé d'un argumentaire, et présenterait une différenciation de propositions selon le 
type de formation (BTS, CPGE…), contribuant à une harmonisation du contenu des conventions quel 
que soit le type d'établissement concerné et permettant d'apporter des éléments de réponse à 
certaines situations particulières (lycées éloignés des centres universitaires, lycées limitrophes d'un 
autre territoire académique…). 

                                                            
49 Possibilités d’exemption de droits pour raisons sociales, de droit à taux réduit pour les étudiants des lycées distants des 

centres universitaires, … 
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Enfin la troisième concernerait le partenariat avec le conseil régional, désormais en charge, de par la 
loi, d’élaborer le schéma régional de l'enseignement supérieur de la recherche et de l'innovation, de 
manière à ce que le continuum bac – 3 / bac + 3 et le développement des conventions soient un des 
objectifs prioritaires de ces schémas. 

Recommandation 4 : Utiliser ces conventions comme un moyen supplémentaire de mise en réseau 
des différents établissements et donc de mise en cohérence du système éducatif 

Chaque fois que cela est possible, l'élaboration des conventions peut conduire à faciliter une mise en 
réseau des lycées présentant le même type de formation avec un établissement d’enseignement 
supérieur et réciproquement une mise en réseau des établissements d’enseignement supérieur peut 
être effectuée avec un lycée grâce à une convention unique. 

Par ailleurs les futures COMUE, qui sont des EPSCP, peuvent se doter de cette compétence pour 
harmoniser les pratiques de coopération entre les EPSCP constitutifs et les établissements publics 
locaux d'enseignement. 

Ces incitations méritent d’être portées par les décideurs locaux, en particulier les présidents des 
COMUE et les recteurs d'académie. 

Cette mise en réseau consolide la coopération entre les établissements, favorise la mise en synergie 
de pratiques et par conséquent la mise en cohérence du système public de formation. 

Recommandation 5 : Examiner au niveau national les conditions d'une modification réglementaire 
concernant la composition des conseils d'administration des établissements publics concernés 

Afin de valoriser le rapprochement entre les lycées publics ayant des formations post baccalauréat et 
les établissements publics d'enseignement supérieur, la mission suggère que parmi les personnes 
qualifiées, composant chacun des conseils d’administration, il y ait systématiquement un 
représentant de l’établissement avec lequel la convention a été passée. 

3.3. Concernant les objectifs et les contenus des conventions 

Recommandation 6 : S'attacher à élaborer et à faire vivre des conventions socles, compte tenu des 
contraintes de nombre et de délai, intégrant a minima les modalités de concertation, les parcours 
de formation en priorité pour des publics ciblés et la gestion des droits d'inscription, conventions 
progressivement enrichies par avenants 

Pour répondre valablement aux exigences de la loi, une convention entre un EPLE et un EPSCP doit 
comprendre des dispositions prévoyant : 

– l’inscription et la gestion des droits universitaires des étudiants (dispositions spécifiques 
aux conventions concernant des CPGE) ; 

– la validation des acquis des étudiants suivant une formation d’enseignement supérieure 
en lycée ; 

– leurs poursuites d’études possibles dans l’EPSCP, pour les étudiants en situation de 
succès ; 
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– les dispositifs de réorientation et de passerelle entre établissements, au bénéfice des 
étudiants en situation d’échec ou de réorientation, dans l’un ou l’autre des deux 
établissements ; 

– la contribution de l’EPSCP à l’orientation des lycéens ; 

– des rapprochements dans les domaines pédagogiques et de la recherche. 

Or, compte tenu des délais et du nombre de conventions à élaborer, la mission suggère que celles-ci, 
sauf lorsque toutes les conditions locales de réussite sont réunies, abordent dans un premier temps 
des éléments de contenus incontournables constitutifs d’une coopération effective. 

Ces incontournables sont de trois ordres : 

– les deux partenaires doivent vouloir travailler ensemble et les modalités communes de 
ce travail (élaboration, suivi et évaluation des conventions) doivent être clairement 
définies ; 

– les facilitations des parcours des étudiants, dont la validation de leurs acquis, les 
poursuites d’étude qui leur sont proposées par l’EPSCP et les réorientations dans les 
deux sens (du lycée vers l'université et de l'université vers le lycée) doivent être 
explicitées ; 

– les modalités d’inscription des étudiants et de gestion des droits (avec une annexe 
financière) doivent être arrêtées. 

Ces incontournables constituent la base de la convention initiale pour cinq ans (de 2014-2019) à 
partir de laquelle des avenants seraient établis permettant soit de réajuster des éléments de la 
convention initiale, soit de consolider les principes actés par des actions nouvelles, contribuant à la 
réorientation des étudiants, à l’orientation des lycéens, à des rapprochements dans les domaines 
pédagogique et de la recherche. 

La mission propose ainsi de résoudre le problème du délai en ciblant des priorités de contenus 
notamment pour les lycées qui n’ont, à ce jour, aucune expérience antérieure de coopération avec 
les EPSCP. 

Elle suggère, en outre parmi ces trois priorités, que, s’agissant des facilitations de parcours des 
étudiants, il conviendrait d'avoir une attention toute particulière pour des publics cibles d'étudiants 
notamment les étudiants réorientés de L1 en BTS, les entrants de BTS issus de baccalauréat 
professionnel, les entrants de IUT issus de baccalauréat technologique et les élèves de CPGE 
littéraires. 

Concernant la gestion du nombre de conventions, la mission considère qu'il est nécessaire que 
chaque EPSCP conçoive un dispositif d'ingénierie de gestion. 

Ce dispositif, évidemment variable selon les situations locales, peut s'appuyer sur diverses modalités 
pour maîtriser le quantitatif sans pénaliser la qualité des conventions, par exemple la mise en place 
de conventions harmonisées par type de formation, des compétences déléguées aux COMUE pour 
faciliter la mise en cohérence des conventions impliquant les différents membres de la COMUE, des 
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procédures et calendriers communs à tous les EPLE conventionnant avec le même établissement du 
supérieur concerné. 

Cette ingénierie de gestion requiert indiscutablement un travail en amont, sous la forme d'une étude 
de faisabilité technique matérielle et financière. 

Recommandation 7 : Préciser dans un article spécifique les modalités de gestion des droits 
d’inscription, en s’attachant notamment à confier la perception des droits aux proviseurs et à 
permettre aux responsables des EPSCP de mieux prendre en compte la diversité des situations des 
étudiants 

Considérant que les droits d’inscription peuvent être la pierre d'achoppement du partenariat entre 
établissements, il est nécessaire, comme l'indiquait d'ailleurs le guide mode d'emploi de la DGESIP, 
d’avoir un article particulier dans la convention avec des précisions sur le calendrier, les procédures 
d'inscription, le montant des droits et la ventilation entre les établissements des sommes perçues 
calculées en fonction de l'accompagnement et des services. 

Un tel article devrait être accompagné d'une annexe financière, couvrant certes les droits mais aussi 
les charges induites par les services et les volumes financiers redistribués entre les établissements 
concernés en fonction des charges. 

La mise en œuvre de cette recommandation nécessite, selon la mission, une attention des 
cosignataires de chaque convention sur quatre points particuliers : 

– un EPLE peut passer plusieurs conventions avec un ou plusieurs établissements du 
supérieur dès lors que l'offre de formation de licence permet la double inscription et que 
l'ancrage académique des conventions de droit commun est respecté (sauf cas de 
convention extra-académique). Quelle que soit la situation constatée, la nature et le type 
de la formation où sont inscrits les étudiants doivent être explicitement mentionnés par 
la convention ; 

– les droits d’inscription afférents, dans le respect de la réglementation (arrêté  
du 12 aout 2014 fixant les taux des droits de scolarité), sont dus par l'étudiant auprès de 
l'établissement d’enseignement supérieur. La convention peut prévoir des modalités 
particulières d'inscription et la désignation des droits perçus. 

Aussi la mission préconise-t-elle que les proviseurs perçoivent tous les droits d’inscription afin de 
pouvoir les maîtriser, les suivre et négocier avec l'établissement du supérieur les différents services à 
rendre. Cette négociation ne doit pas, cependant, aboutir à faire supporter à l’EPSCP des frais induits 
de gestion de personnels qui relèvent de la contribution légitime de l’EPLE. 

La mise en œuvre de cette préconisation peut se faire, selon la mission, de deux manières qui visent 
à simplifier la vie des lycéens et des lycées : 

– modalité 1 : la mise en place d’une convention de mandat entre l’EPLE et l’EPSCP. Le 
lycée encaisse pour le compte de l'établissement d’enseignement supérieur les montants 
des droits et décaisse par reversement au prorata des frais de gestion notamment de 
photocopies ; 
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– modalité 2 : la collecte, par le lycée, des chèques relatifs aux droits libellés au nom de 
l'agent comptable de l'université. 

La modalité 1 est plus sécurisante d'un point de vue comptabilité publique ; la modalité 2 est plus 
simple à mettre en place. Quelle que soit la modalité retenue, le proviseur devrait maîtriser les 
demandes d’inscription collective et individuelle à partir du recueil des droits d’inscription. C’est 
évidemment à l’EPSCP qu’il appartient d’inscrire l’étudiant. 

Concernant les services rendus par l’EPSCP à l’étudiant, la mission suggère de les mentionner 
explicitement dans la convention. Il s’agit d’une part de l’accès aux installations et services 
universitaires, tant matériels (accès à la bibliothèque universitaire, aux services communs, en 
particulier d’orientation, aux moyens informatiques distribués, aux installations sportives et 
culturelles) que numériques (accès à l’ENT et aux ressources numériques universitaires : cours en 
ligne, bases de données, fonds documentaire numérique…) et d’autre part de la validation de leurs 
études par la réussite à une formation universitaire attestée par l’EPSCP.  

La mission invite chaque président à systématiquement organiser, dès l'inscription administrative 
effectuée, en début d’année universitaire50, une présentation des différents services auxquels les 
étudiants ont accès. Au cours de cet accueil pédagogique, l'étudiant pourrait par exemple découvrir 
les modalités de la vie étudiante, signer la charte informatique, disposer de son code d’accès aux 
fonds documentaires numériques… 

La convention pourrait aussi définir les services et accès ouverts aux enseignants du lycée. 

S'agissant enfin du montant des droits, compte tenu du nombre d’étudiants désormais concernés et 
sachant les mesures gouvernementales prises en matière d’aides aux conditions de vie étudiante 
pour les rentrées 2013 et 2014, la mission propose que la situation de certains étudiants non 
boursiers fasse l’objet d’un aménagement du cadre réglementaire actuel. 

Pour les étudiants non bousiers en situation sociale particulière, révélés par le proviseur (par 
exemple situation d’autonomie avérée, ou sans aide financière, ou encore étudiant étranger de 
condition modeste), la mission suggère que le pourcentage de décisions d’exonération prises par le 
président de l’EPSCP, actuellement de 10 % des étudiants inscrits (article R. 719-50 du code de 
l’éducation) soit de 15 %. Ceci suppose une modification de l’article 4 du décret n° 2013-756  
du 19 aout 2013. 

Pour les étudiants dont l’EPLE est géographiquement éloigné de l’EPSCP et qui ne pourraient pas par 
conséquent bénéficier de l’intégralité des services proposés par l’établissement d’enseignement 
supérieur, la mission suggère que le montant des droits soit réduit. En l’état de l’arrêté  
du 12 aout 2014 (article 8), les taux réduits sont définis nationalement pour des étudiants inscrits 
dans un même établissement à la préparation de plusieurs diplômes. Cette disposition pourrait donc 
aussi concerner les étudiants qui suivent une formation post baccalauréat dans un lycée éloigné d’un 
EPSCP. Ceci suppose une modification de l’article 8 de l’arrêté précité. 

                                                            
50 L’accès aux services universitaires suppose que l’étudiant soit inscrit administrativement à l’université. Pour que 

l’étudiant (en particulier celui s’inscrivant pour la première fois à l’université) puisse en bénéficier valablement pendant 
toute son année d’étude, il importe de l’inscrire rapidement, par exemple au cours du mois de septembre. 
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Ces deux suggestions, au-delà des modifications réglementaires nécessaires qui garantissent une 
équité de traitement sur le territoire national, sont à mettre au cœur, selon chaque situation locale, 
des échanges visant à convention entre un proviseur de lycée et un président ou directeur d’EPSCP. 

Recommandation 8 : Systématiser, pour la validation des acquis des élèves post baccalauréat de 
lycée, la mise en place d’une commission pédagogique mixte d'admission en enseignement 
supérieur comprenant des représentants du supérieur et du secondaire liés par ladite convention 

La validation des acquis et des études doit procéder d'une évaluation partagée entre les enseignants 
du secondaire et du supérieur. 

Elle est de nature différente pour les étudiants de CPGE et de BTS. Pour les étudiants de CPGE, il 
s’agit de valider la formation universitaire où l’étudiant est inscrit : L1 pour un étudiant de première 
année, L2 pour celui de deuxième année ou celui suivant une classe d’ATS scientifique, L3 pour un 
étudiant cube ou 5/251, ou celui d’une classe d’ATS du secteur tertiaire. Dans ces derniers cas, la 
validation du L3 peut être assortie du suivi de conférences ou d’enseignements complémentaires, ou 
bien n’être que partielle si des pans entiers du programme de L3 ne sont pas maîtrisés par l’étudiant. 

Pour les étudiants de STS, il s’agit, au minimum, de valider 60 ou 120 crédits ECTS, suivant qu’ils sont 
en première ou deuxième année de STS, et à chaque fois que cela est possible, de valider une 
composante d’un diplôme universitaire. 

Dans tous les cas, la mise en place d'une commission mixte de validation des acquis et des études est 
le moyen privilégié pour rapprocher les équipes enseignantes des deux degrés d'enseignement et 
pour les inciter à réfléchir sur les contenus pédagogiques et la continuité des enseignements. Cette 
recommandation devrait être, pour la mission, une obligation s’imposant aux différents 
protagonistes. 

S’il s’avérait que, au sein de cette commission mixte, les représentants des deux établissements ne 
pouvaient dégager un avis collectif sur la validation des acquis d’un étudiant (ce qui compte tenu des 
différences de culture et d’appréciation des partenaires, ne serait pas étonnant dans un premier 
temps), il pourrait être mis provisoirement en place un examen portant sur le programme de la 
formation suivie par l’étudiant en lycée, qui serait proposé aux seuls étudiants pour lesquels l’avis de 
la commission de validation des acquis ne serait pas unanime. Les résultats de cet examen auraient 
alors vocation à poser les bases d’une appréciation des étudiants commune aux représentants des 
deux établissements52. 

Recommandation 9 : Expliciter dans la convention les poursuites d’études possibles à l’université à 
l’issue du cycle d’étude suivi (CPGE, BTS, …) et en informer les étudiants concernés 

Dans tous les cas, la convention doit expliciter les poursuites d’études possibles à l’université, tant 
dans les filières à accès libre que dans les filières sélectives. Ces poursuites d’études peuvent dans 
certains cas être conditionnées par le suivi d’enseignements complémentaires (de rattrapage ou de 
mise à niveau). 

                                                            
51 En effet l’étudiant 5/2, redoublant une CPGE scientifique de deuxième année, et qui a déjà obtenu le L2 l’année 

précédente, doit être inscrit en L3. 
52 Qui, une fois établie, permettrait de supprimer l’examen universitaire. 
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Dans tous les cas, la mission conseille d’organiser en cours d’année une information des étudiants de 
deuxième année de CPGE et de BTS sur les poursuites d’études universitaires. Pour les CPGE 
scientifiques ou économiques et commerciales, c’est l’occasion d’amener les étudiants (et leurs 
professeurs) à considérer les poursuites d’études à l’université comme aussi valorisantes que celles 
faites dans certaines écoles. 

Pour les étudiants en BTS, c’est l’occasion de les informer sur les possibilités de poursuite en licence 
professionnelle (autre que celle éventuellement hébergée dans leur propre lycée) et  
en L3, lorsqu’elles existent. 

Ces poursuites d’études peuvent être assorties d’un suivi particulier s’adressant à un public 
spécifique. Par exemple, en licence professionnelle ou en L3, la mise en place d’un suivi particulier 
pour les étudiants issus de STS est de nature à faciliter leur insertion dans ces filières de formation. 

Recommandation 10 : Favoriser, par le biais de ces conventions, le développement de passerelles 
contribuant à fluidifier les parcours de formation 

Compte tenu des bonnes pratiques repérées, la mission insiste sur la mise en place et le 
développement de passerelles pour faciliter la réorientation d’étudiants en difficulté ou mal orientés. 
Ces passerelles, actives a priori dans les deux sens (du lycée vers l’université et de l’université vers le 
lycée) devraient être établies : 

– entre la première année de CPGE et le L1 (ou la première année d’IUT), sans perte de 
temps pour l'étudiant et en reconnaissant le parcours déjà effectué : il s’agit là en 
particulier de permettre la réorientation rapide, au cours ou à l’issue du premier 
semestre, d’étudiants mal orientés en CPGE (ou en situation d’échec prévisible) ; 

– entre le L1 et les STS : il s’agit là de développer un portefeuille de réorientations 
possibles vers les STS des étudiants de L1 mal orientés ou en situation d’échec prévisible 
(en cours du premier semestre, en fin du premier semestre, voire en fin du second 
semestre), soit en s'appuyant sur l'existence, dès le mois de novembre, de places 
vacantes en première année de STS, soit en développant des BTS ouverts sur dix-huit 
mois avec rentrée différée en février. Pour être pleinement efficace cette mesure 
suppose que l’université détecte rapidement les étudiants en difficulté et les incite à 
envisager une reconversion précoce, en cours de L1 ; 

– pour les étudiants de PACES et dans une moindre mesure de droit (dont le taux d’échec 
est très élevé en première année) : la mission recommande aux universités d’étudier les 
possibilités de réorientation de ces étudiants qui pourraient être ouvertes par les 
conventions EPLE / EPSCP et souligne qu’un accompagnement peut être nécessaire pour 
réussir ces reconversions. 

Recommandation 11 : Prendre en compte, dans ces conventions, les actions de partenariat entre 
lycée et université pour améliorer l’information, la connaissance du monde universitaire et 
l’orientation des élèves du lycée 

Les conventions EPLE / EPSCP relevant de l’article 33 de la loi sont aussi un vecteur privilégié pour 
impliquer les EPSCP dans l’information et l’orientation des élèves du lycée, en particulier de première 
et de terminale. On sait l’importance qu’il y a à mettre en contact les lycéens avec des enseignants 
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qui pourraient être les leurs dans leurs poursuites d’étude après le baccalauréat, et plus encore à 
leur permettre, par une immersion de courte durée dans la filière qu’ils ont choisie, d’en mesurer 
réellement les conditions réelles et les exigences, et par là même de valider ou non leur choix.  

Bien que cette exigence d’information et d’aide à l’orientation ne concerne pas les seules études 
supérieures universitaires53, les universités concentrent la majorité des poursuites d’études post 
baccalauréat, et doivent donc s’engager plus avant pour répondre à ce besoin d’information et d’aide 
à l’orientation des lycéens. Les moyens sont variés tant à destination des élèves que de leurs 
professeurs : conférences, tutorat, parrainage, actions d’immersion plus ou moins longues en 
université et de découverte de la réalité des poursuites d’études universitaires, formation continue 
des professeurs du lycée par des universitaires, pour leur faire mieux connaître l’évolution de leur 
discipline et la réalité de l’université actuelle et des débouchés professionnels de ses formations, etc. 

S’agissant là encore d’améliorer la qualité de l’orientation, et par là même de diminuer l’échec en 
première année d’études supérieures, donc de fluidifier les parcours, ces actions partenariales ont 
pleinement leur place dans les conventions EPLE / EPSCP réclamées par la loi. 

Recommandation 12 : Avoir une ambition raisonnée concernant les échanges de services 
enseignants, d'abord fondés sur des mesures pragmatiques portées par des enseignants-
chercheurs et des enseignants du second degré volontaires 

Compte tenu des obstacles statutaires précédemment évoqués mais aussi culturels, il ne s'agit pas de 
faire des échanges de service, dans le premier temps de la mise en place des conventions, un axe 
déterminant voire prioritaire du rapprochement entre lycée et EPSCP. 

En revanche il ne s'agit pas non plus de considérer ces obstacles comme insurmontables. Le cadre de 
la convention, traitant précisément les questions de personnel, doit permettre de régler de manière 
simple la question des services partagés entre enseignements scolaire et supérieur conformément 
aux dispositions de la loi du 11 janvier 1984 portant sur les dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État et au décret du 16 septembre 1985 pris pour son application. 

La mission actuelle conforte donc les conclusions du rapport de juin 2013 précédemment évoqué, 
concernant les solutions permettant de mettre en place une fluidité des personnels entre le lycée et 
l'université : de simples conventions permettraient de régler de manière simple la question des 
services partagés entre enseignements scolaire et supérieur. 

La loi n° 84-16, par son article 41, dispose que : 

« La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son 
corps d'origine, est réputé occuper son emploi, continue à percevoir la 
rémunération correspondante, mais qui exerce des fonctions hors du service où il a 
vocation à servir. Elle ne peut avoir lieu qu'avec l'accord du fonctionnaire et doit 
être prévue par une convention conclue entre l'administration d'origine et 
l'organisme d'accueil. Le fonctionnaire peut être mis à disposition auprès d'un ou 
de plusieurs organismes pour y effectuer tout ou partie de son service. » 

                                                            
53 La mission a remarqué qu’une part importante des étudiants ayant choisi de poursuivre des études supérieures en lycée 

l’ont fait sans connaître la réalité de cette poursuite d’études. Les lycées disposant de formations post bac et leurs 
enseignants sont donc aussi concernés par cette exigence d’aide à l’orientation des lycéens de première et de terminale. 
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Et son article 42 précise que « La mise à disposition est possible auprès des administrations de l'État 
et de ses établissements publics », qu’elle donne lieu à remboursement, et enfin qu’« il peut être 
dérogé à cette règle lorsqu'elle est prononcée auprès d'une administration de l'État ou auprès d'un de 
ses établissements publics administratifs ». 

La mise à disposition, éventuellement à temps partiel, d’un enseignant du second degré au profit 
d’une université, ou inversement d’un enseignant-chercheur auprès de l’État, ne soulève pas de 
problème. Il convient donc qu’une convention de mise à disposition soit établie, et signée de 
manière tripartite par l’État, représenté par le recteur, le président d’université et le lycée, 
représenté par son proviseur, en tant qu’établissement d’affectation54. Il revient ensuite au rectorat 
de prendre les arrêtés correspondants mettant à disposition de l’université les personnels du second 
degré concernés. 

La loi du 11 janvier 1984 et le décret afférent constituent donc le support juridique à partir duquel 
des personnels enseignants peuvent être mis à disposition de l'établissement partenaire, lycée ou 
université. 

Ces dispositions peuvent être de nature à accélérer le processus d'échanges de services ou 
d'enseignement commun. 

Mais la difficulté n'est pas seulement d'ordre statutaire et réglementaire, elle est aussi d'ordre 
culturel pour les raisons déjà évoquées dans l’identification des obstacles ; aussi la mission considère 
dans un premier temps qu’il est nécessaire de prendre appui sur des enseignants du supérieur et du 
secondaire volontaires. 

La mission s’est aussi interrogée sur les échanges d’enseignement qu’il est opportun de développer 
préférentiellement. 

Les CPGE à enseignement partagé entre EPLE et EPSCP, telles les classes D1, D2 et ATS du secteur 
tertiaire (ou CPT3), qui ont adopté ce mode de fonctionnement dès leur création, restent des 
exemples qui ne peuvent être généralisés à d’autres classes. En outre il apparaît que l’organisation 
de ces classes ne permet pas de rapprocher les équipes pédagogiques des deux établissements, qui 
pour l’essentiel se connaissent peu et ne se côtoient pas.  

Dans les CPGE en partenariat, à enseignement mixte (assuré soit par un professeur de CPGE, soit par 
des universitaires), en particulier dans les CPGE scientifiques55, il apparaît que la prise en charge, 
même partielle des enseignements d’une discipline par des universitaires se traduit par une 
multiplication des intervenants dans cette discipline56, qui va à l’encontre de l’organisation habituelle 
des CPGE, basée sur le principe de l’unicité de l’enseignant pour une discipline, et qui apparaît 
préjudiciable à la cohérence pédagogique de l’enseignement de cette discipline. 
                                                            
54 Les professeurs du second degré, bien qu’affectés dans un EPLE, restent des agents de l’État. C’est donc à l’État, qui est 

leur employeur, qu’il revient de les mettre à disposition de l’université. En revanche, les enseignants-chercheurs, bien 
qu’également agents de l’État, sont recrutés et gérés par les universités qui, depuis la loi « liberté et responsabilité des 
universités » (LRU), disposent d’une pleine autonomie en ce domaine. C’est donc à l’université, représentée par son 
président, qu’il revient de mettre à disposition un de ses enseignants-chercheurs. La signature du responsable de l’EPLE 
est nécessaire en tant que la convention organise les conditions dans lesquelles les enseignants-chercheurs de 
l’université interviennent au lycée.  

55 Voir Op. cit. rapport n° 2013-050. 
56 En raison du petit nombre d’heures que chaque universitaire peut y consacrer, et dans certains cas, de la spécialisation 

des intervenants universitaires. 



51 

C’est pourquoi, en CPGE scientifique, la mission propose de préférentiellement confier à des 
universitaires des enseignements impliquant un faible nombre d’heures d’enseignement par 
semaine. Ce peut être l’enseignement d’informatique commun à toutes les CPGE scientifiques57, 
introduit par les nouveaux programmes de CPGE, ou ceux associés au suivi des TIPE (sans perdre de 
vue que le professeur en charge de cet enseignement prépare aussi ses élèves à l’analyse de 
documents scientifiques [ou ADS] dans la perspective d’une épreuve d’ADS au concours). Ce peut 
être encore des interrogations orales, dans toutes les disciplines. 

En CPGE littéraire, la participation d’universitaires aux enseignements se fait préférentiellement sous 
la forme de conférences portant sur des points précis ou des œuvres au programme. 

Recommandation 13 : Valoriser les initiatives prises en matière de place de la recherche dans le 
processus conventionnel, en priorité pour les élèves de CPGE scientifiques 

Compte tenu des emplois du temps, de la charge de travail des élèves des formations post 
baccalauréat en lycée, des programmes mis en œuvre dans ces études, la place de la recherche ou 
plus exactement la prise en compte d’une dimension recherche dans le cursus est peu définie et 
difficile à mettre en place. 

On notera que, dans les formations de licence en EPSCP, cette dimension est souvent peu 
développée.  

Aussi la mission préconise-t-elle, dans une démarche intégrative de la recherche dans les cursus, que 
les initiatives prises en la matière soient disséminées grâce à l'action de suivi et d'animation  
de la CAFPB. 

La mission propose que : 

– en CPGE, et tout particulièrement en CPGE littéraire, la prise en compte de la dimension 
recherche passe par des conférences où seraient abordées des problématiques actuelles, 
en lien avec des recherches récentes, sur un thème disciplinaire donné, en relation avec 
le programme58 ; 

– en CPGE scientifique, le TIPE (et en particulier sa composante expérimentale) soit plus 
souvent piloté par un enseignant-chercheur ou un chercheur, et effectué au sein d’un 
laboratoire de recherche ou d’un service de recherche et développement. Cette 
introduction d’une composante recherche dans certains TIPE nécessite des 
recommandations aux jurys d’évaluation. 

Pour aller au-delà, la mission suggère : 

– d’envisager de faire évoluer le TIPE des CPGE scientifiques vers un réel travail d’initiation 
à la recherche (scientifique et technologique) en accord avec les écoles d’ingénieurs, ce 
qui implique aussi d’en faire évoluer l’évaluation terminale ; 

– de réfléchir à l’introduction en STS d’un stage (court) de sensibilisation à la recherche 
technologique qui pourrait être effectué en laboratoire ou dans un service 

                                                            
57 Hormis les classes de BCPST et de TB. 
58 De telles conférences, en général données bénévolement par des universitaires, existent déjà dans diverses CPGE.  
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d’enseignement technologique universitaire, ou dans un service recherche et 
développement d’une entreprise. Une telle mesure pourrait être introduite à titre 
expérimental dans certaines STS. 

Conclusion 

À travers les conditions de mise en œuvre des conventions que, aux termes de la loi n° 2013-660  
du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, les lycées publics disposant 
d’au moins une formation d’enseignement supérieur doivent conclure avec un ou plusieurs 
établissements à caractère scientifique, culturel et professionnel publics (EPSCP), la mission a abordé 
la problématique du rapprochement et de l’articulation des formations d’enseignement supérieur en 
lycée et en université.  

Ce rapprochement apparaît comme un levier puissant pour améliorer la qualité de l’orientation des 
lycéens au cours du continuum bac – 3 / bac + 3, et leur réussite au cours des premières années 
d’enseignement supérieur. En premier lieu, il s’agit donc là de sécuriser et de fluidifier leur parcours 
de formation dans l’enseignement supérieur. En outre, il s’agit de prévoir des rapprochements entre 
formations d’enseignement supérieur en lycée et en université, tant dans le domaine pédagogique 
que dans celui de la recherche. 

Même s’il existe déjà de nombreuses conventions qui prévoient de valider à l’université les études 
des étudiants de CPGE, même si environ un quart des étudiants de CPGE sont d’ores et déjà inscrits à 
l’université59, la loi impose un changement d’échelle important, car ce sont tous les lycées disposant 
d’une formation post baccalauréat qui doivent désormais conclure une ou plusieurs conventions 
avec un ou plusieurs EPSCP, ce sont tous les étudiants de CPGE qui doivent s’inscrire en EPSCP, ce qui 
entraîne environ 60 000 inscriptions supplémentaires en université.  

À ce défi quantitatif s’ajoute un second défi, qualitatif, celui de mettre en place des dispositions qui 
permettent valablement d’améliorer la réussite des étudiants dans leurs premières années de 
formation supérieure. Il s’agit tout à la fois : 

– d’améliorer l’orientation des élèves de première et de terminale des lycées, en appelant 
les universités à y contribuer plus efficacement ; 

– d’ouvrir des possibilités de réorientation aux étudiants mal orientés ou en situation 
d’échec durant leur première année d’études supérieures, en évitant si possible de leur 
faire perdre du temps ; 

– de valider, si possible par l’obtention d’une étape d’un diplôme universitaire, les études 
des étudiants suivant une formation d’enseignement supérieur en lycée ; 

– et de sécuriser leur éventuelle poursuite d’études en université. 

La mission a pu mesurer le travail préparatoire, fourni au niveau national de manière concertée par 
la DGESIP et la DGESCO, et la sensibilisation importante des recteurs d’académie à la problématique 
des orientations au sein du continuum bac – 3 / bac + 3 en général et à celle des conventions 
EPLE / EPSCP en particulier. Les commissions académiques des formations post baccalauréat qui sont 

                                                            
59 La plupart dans le cadre du régime « cumulatif ». 
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les instances adaptées pour traiter de ces thèmes en académie, ont été réactivées. Les 
établissements et les équipes pédagogiques ont la volonté de faire, mais elles se heurtent à plusieurs 
obstacles, dont : 

– une méconnaissance persistante et réciproque des enseignements scolaire et supérieur, 
qui se double parfois d’une méfiance, liée à la mise en concurrence des formations 
d’enseignement supérieur que lycées et universités abritent ; 

– une incompréhension quant à l’intérêt des conventions dans certains établissements ; 

– des difficultés organisationnelles, liées au nombre de conventions à réaliser et aux délais 
arrêtés ; 

– des différences de statut entre les enseignants des enseignements scolaire et supérieur, 
qui sont autant de freins aux échanges de service ; 

– la gestion des inscriptions des étudiants de CPGE en EPSCP et des droits afférents qui 
s’avère parfois constituer une pierre d’achoppement du dispositif. 

La mission s’est efforcée de repérer les bonnes pratiques existantes, qui méritent d’être disséminées, 
et elle a déduit de ses observations quelques recommandations pour aider à faire, portant tant sur le 
pilotage et le suivi de ces conventions que sur leurs contenus. Parmi ces recommandations, trois lui 
semblent essentielles : 

– élaborer rapidement, au niveau de chaque académie, des indications de mise en œuvre 
des conventions, différenciées selon le type de formation, tout en laissant la souplesse 
nécessaire aux établissements pour tenir compte des diversités locales et leur permettre 
d'exercer pleinement leur autonomie. C’est là l’urgence ; 

– pour s’affranchir du facteur temps, et ne pas courir le risque de pérenniser des 
conventions à coquille vide, élaborer à court terme, au niveau de chaque établissement, 
une première convention, intégrant a minima les modalités de concertation entre 
partenaires, les parcours de formation en priorité pour des publics ciblés (dont la 
validation des acquis et les poursuites d’études universitaires possibles des étudiants 
engagés dans une formation d’enseignement supérieur en lycée) et la gestion des droits 
d'inscription, et prévoir de progressivement enrichir, par des avenants, ces conventions 
initiales de dispositions complémentaires répondant aux différents objectifs fixés par la 
loi à ces conventions ; 

– prévoir des passerelles entre les formations d’enseignement supérieur en lycée et en 
université, qui autorisent des réorientations d’étudiants mal orientés ou en difficulté, 
contribuant ainsi à fluidifier les parcours de formation et à conforter les démarches 
d’orientation active dans le continuum bac – 3 / bac + 3. 

La réalisation concrète de ces conventions mériterait d’être évaluée à partir de janvier 2016, date à 
laquelle les premières conventions, conclues à l’automne 2014, auront pu être amendées et 
complétées par leurs signataires. 
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Ce dispositif de conventionnement entre lycées et EPSCP pose le problème de la réorientation des 
étudiants au cours des premières années d’enseignement supérieur. Quelles que soient les 
motivations de cette réorientation (qui peuvent être une mauvaise orientation initiale, la difficulté de 
suivre la formation choisie, ou encore une évolution profonde des objectifs personnels de l’étudiant), 
elle est une composante incontournable dans le parcours de certains étudiants, et par conséquent 
doit être abordée avec efficacité par le système éducatif. La présente étude ne porte que sur une 
partie des réorientations possibles, qui impliquent le passage d’un lycée à un EPSCP ou l’inverse, et 
ne peut évidemment pas prétendre à l’exhaustivité. Une analyse plus large des besoins des étudiants 
dans ce domaine, des dispositifs qui permettent d’y faire face et des mécanismes de cette 
réorientation mériterait d’être conduite.  
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Annexe 13 

 
Convention entre le lycée Pierre et Marie Curie (Neufchâteau) 

et l’école nationale supérieure d’art de Nancy 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre les soussignés : 
 
LYCÉE POLYVALENT PIERRE ET MARIE CURIE 
Établissement scolaire public 
BP 269 – 88307 NEUFCHATEAU Cedex 
Représenté par son directeur, Max RINGENBACH 
Dénommé lycée Curie d’une part, 
 
et 
 
L’ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D’ART DE NANCY (ENSA Nancy) 
Établissement public à caractère administratif 
1 avenue Boffrand – BP 13129 – 54013 NANCY Cedex 
Représentée par son directeur, Christian DEBIZE 
 
Dénommée ENSA Nancy d’autre part, 
 
Préambule : 
Attendu que l’ENSA Nancy et lycée Curie assurent chacun pour ce qui le concerne, tant dans les 
domaines théoriques que pratiques, des formations initiales préparant aux métiers de la création 
artistique, 
 
Attendu que l’ENSA Nancy et le lycée Curie souhaitent développer des complémentarités 
pédagogiques entre des enseignements théoriques et des projets dans le domaine de l’enseignement 
supérieur assurés par l ‘une et l’autre,  
 
Article 1 : objet de la convention 
La présente convention a pour objet d’établir un partenariat entre l’ENSA Nancy et le lycée Curie et 
de définir les termes de ce partenariat pour la période universitaire 2013/2014. 
 
L’ENSA s’engage à accueillir les étudiants en 1ère année de DMA du lycée Curie mentionnés en annexe 
1 pendant les périodes définies en annexe 2 afin de leur permettre d’acquérir des compétences et 
des savoirs faire. 
 
Le lycée Curie s’engage à accueillir les étudiants de l’ENSA Nancy mentionnés en annexe 1 pendant 
les périodes définies en annexe 2 afin de leur permettre d’acquérir des compétences et des savoirs 
faire. 
 
Article 2 : durée et validation de la convention 
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La présente convention ne sera valide qu’une fois approuvée par les conseils d’administration des 
deux parties. Elle est conclue pour la période de l’année universitaire 2013/2014 suivant le calendrier 
établi en annexe 2. Cette convention pourra être reconduite à la demande expresse des parties 
concernés et par avenant. Des modifications et/ou de nouvelles dispositions pourront aussi être 
prévues par avenant. 
 
Article 3 : engagements de chaque partie 
Les deux parties s’engagent à respecter les termes du cahier des charges de l’échange en annexe 3. 
 
Article 4 : Statut de l’étudiant 
L’étudiant reste sous son statut d’origine pendant la durée de l’échange et reste sous l’autorité et la 
responsabilité de son chef d’établissement d’origine. 
Aucune absence n’est autorisée et doit être immédiatement signalée à l’établissement d’origine par 
mail. 
L’étudiant doit se conformer au règlement intérieur de l’établissement d’accueil. En cas de 
manquement, le chef d’établissement a toute latitude pour mettre fin à l’échange sous réserve d’en 
informer le chef d’établissement d’origine avant le départ de l’élève. 
 
Article 5 : Trajets, repas et hébergement 
Qu’il soit notifié que les étudiants du lycée Curie se rendront à l’ENSA Nancy avec leurs propres 
véhicules et que le lycée Curie s’engage à rembourser leurs frais de déplacement aux conducteurs 
(Aude CONDI et Antoine GORRITZ). 
Les étudiants de l’ENSA pourront se restaurer à la pause méridienne à leurs frais au sein du lycée 
Curie sous réserve de prévenir le matin même avant 10h. Il est à noter que l’ENSA Nancy ne 
disposant pas d’infrastructure de restauration, il est impossible de mettre en place un système 
similaire. Les étudiants du lycée Curie pourront néanmoins jouir de la salle de repos mis à disposition 
des étudiants de l’ENSA Nancy. 
L’hébergement des étudiants de l’ENSA Nancy se fera chez les étudiants du lycée Curie et les 
étudiants du lycée Curie seront logés chez les étudiants de l’ENSA Nancy suivant le tableau établi en 
annexe 4. 
 
Article 6 : Assurance 
L’établissement d’origine a souscrit une assurance spécifique couvrant aussi bien les risques 
encourus par l’étudiant que ceux qu’il peut faire encourir aux personnes ou aux biens de 
l’établissement d’accueil. 
En cas d’accident, l’établissement d’accueil préviendra immédiatement l’établissement d’origine afin 
qu’il puisse procéder à une déclaration d’accident. 
 
Article 7 : droit applicable et attribution de juridiction 
La présente convention est soumise au droit français. Pour tous les litiges susceptibles de survenir à 
l’occasion de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent, préalablement à tout 
recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie de conciliation. Si dans un délai d’un 
mois à compter de la réception par l’une des deux parties des motifs de contestation, aucun accord 
n’est trouvé, les parties ont la faculté de saisir le tribunal territorialement compétent de l’objet de 
leur litige. 
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Convention établie en deux exemplaires originaux,  
 
Neufchâteau, le  
Pour le lycée Polyvalent Pierre et Marie Curie 
Max Ringenbach, Proviseur 

Nancy, le  
pour l’ENSA Nancy, 
Christian DEBIZE, Directeur 
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Annexe 14 
Liste des établissements visités en académie 
et des auditions réalisées au niveau national 

Académie d’Amiens : 

– rectorat (rencontre avec le recteur, le secrétaire général) ; 

– université de Picardie Jules Verne (rencontre avec son président et équipe de direction) ; 

– participation à la rencontre entre le recteur, les représentants de l’université et les 
proviseurs des lycées accueillant des CPGE  

Académie de Créteil : 

– rectorat (rencontre avec la rectrice, le SCAIO et le chargé de mission) ; 

– université Paris-Est Créteil (rencontre avec le vice-président CEVU, le directeur de l’IUT et 
un responsable de composante) ; 

– université Paris 8 (rencontre avec le responsable des échanges avec les lycées et le 
directeur de l’UFR lettres) ; 

– lycée François Mansart (rencontre avec proviseur et équipe de direction, professeurs, 
élèves) ; 

– lycée Louise Michel, Bobigny (rencontre avec proviseur et équipe de direction, 
professeurs, élèves) ; 

– lycée Jacques Brel, La Courneuve (rencontre avec proviseur et équipe de direction, 
professeurs, élèves) ; 

– lycée Gaston Bachelard, Chelles (rencontre avec proviseur et équipe de direction, 
professeurs, élèves) ; 

– rencontre avec des proviseurs de lycées accueillant des formations post-baccalauréat. 

Académie de Nancy-Metz : 

– rectorat (rencontre avec la rectrice) ; 

– lycée Poincaré, Nancy (rencontre avec proviseur et équipe de direction, professeurs) ; 

– lycée Loritz, Nancy (rencontre avec proviseur et équipe de direction, professeurs, 
élèves) ; 

– lycée Georges de La Tour, Metz (rencontre avec proviseur et équipe de direction, 
professeurs) ; 

– rencontre avec les proviseurs des lycées accueillant des CPGE (lycée Poincaré Nancy, 
lycée Loritz Nancy, lycée Saint-Sigisbert Nancy, lycée Héré Laxou, lycée Georges de la 
Tour Metz, lycée Fabert Metz, lycée Vincent Metz, lycée Cormontaigne Metz, lycée 
Jean XXIII Montigny-les-Metz, lycée Moulin Forbach, lycée Poincaré Bar le Duc, lycée 
Gellée Épinal, lycée Mendès-France Épinal). 
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Académie de Nantes : 

– rectorat (rencontre avec le recteur, le secrétaire général, le CSAIO et le SAIO) ; 

– conseil général des Pays de la Loire (rencontre avec la vide –présidente du conseil 
général en charge de l’enseignement, et le directeur de l’enseignement supérieur) ; 

– université de Nantes 1, (rencontre avec le vice-président du CEVU, du directeur de l’IUT 
et du directeur de Polytech Nantes) ; 

– DRAAF, Nantes (rencontre avec les représentants de la DRAAF et des lycées agricoles) ; 

– lycée Aristide Briand, Saint Nazaire (rencontre avec proviseur et équipe de direction, 
professeurs, élèves) ; 

– lycée Colbert de Torcy – Charles Cros, Sablé sur Loire (rencontre avec proviseur et équipe 
de direction, professeurs, élèves) ; 

– lycée Clémenceau, Nantes (rencontre avec proviseur et équipe de direction, professeurs, 
élèves). 

Académie de Paris : 

– rectorat (rencontre avec la vice-chancelière, le directeur de l’académie de Paris, et 
l’équipe de pilotage) ; 

– université Pierre et Marie Curie (rencontre avec le vice-président CEVU, le chargé de 
mission aux relations avec les lycées, des professeurs et responsables de formation de 
licence) ; 

– lycée Paul Valéry (rencontre avec proviseur et équipe de direction, professeurs, élèves) ; 

– lycée Bessières, Paris (rencontre avec proviseur et équipe de direction, professeurs, 
élèves). 

Académie de la Réunion : 

– rectorat (rencontre avec le recteur) ; 

– participation à la réunion relative à la mise en œuvre du dispositif bac – 3 / bac + 3 
organisée par le recteur, entre les représentants de l’université (président, directeur de 
l’IUT), les proviseurs des lycées.et le rectorat (CSAIO, DAET, IA-IPR). 

Auditions : 
Représentants de : 

– de l’ADIUT (association des directeurs d’IUT) : 

– du SNPDEN (syndicat national des personnels de direction de l’éducation nationale) ;  

– de l’APLCPGE (association des proviseurs de lycées à CPGE) ;  

– de l’UPS (union des professeurs de classes préparatoires scientifiques). 
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Annexe 15 
Principaux sigles utilisés 

 
 
ADIUT  Assemblée des directeurs d’IUT 
ADS  Analyse de documents scientifiques 
APB  Application post baccalauréat 
APLCPGE Association des proviseurs de lycée à CPGE 
ATS  Adaptation technicien supérieur 
BEP  Brevet d’études professionnelles 
BIT  Bureau international du travail 
BOEN  Bulletin officiel de l’éducation nationale 
BTS  Brevet de technicien supérieur 
CAFPB  Commission académique des formations post baccalauréat 
CAP  Certificat d’aptitude professionnelle 
CEVU  Conseil des études et de la vie universitaire 
CNESER  Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche 
COMUE  Communauté d’universités et d’établissements 
CPGE  Classe préparatoire aux grandes écoles 
CPU  Conférence des présidents d’université 
CSE  Conseil supérieur de l’éducation 
CPT3  Classe préparatoire tertiaire de troisième année 
DCG  Diplôme de comptabilité et de gestion 
DECESF  Diplôme de conseiller en économie sociale et familiale 
DGESCO Direction générale de l’enseignement scolaire 
DGESIP  Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 
DMA  Diplôme des métiers d’arts 
DSAA  Diplôme supérieur d’arts appliqués 
DSCG  Diplôme supérieur de comptabilité et de gestion 
DUT  Diplôme universitaire de technologie 
ECTS  European credits transfer and accumulation system (système européen de transfert 
et d’accumulation de crédits) 
ENS  Ecole normale supérieure 
ENSA  Ecole nationale supérieure d’art 
ENT  Environnement numérique de travail 
EPLE  Etablissement public local d’enseignement 
EPLEFPA Etablissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricole 
EPSCP  Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
HSA  Heure supplémentaire année 
IEP  Institut d’études politiques 
IGAENR  Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche 
IGEN  Inspection générale de l’éducation nationale 
IUT  Institut universitaire de technologie 
L1  Première année de licence 
L2  Deuxième année de licence 
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L3  Troisième année de licence 
LEA  Langues étrangères appliquées 
LEGT  Lycée d’enseignement général et technologique 
M1  Première année de master 
ORS  Obligation réglementaire de service 
PACES  Première année commune aux études de santé 
PRAG  Professeur agrégé (détaché dans un EPSCP) 
PRCE  Professeur certifié (détaché dans un EPSCP) 
SAIO  Service académique d’information et d’orientation 
SCUIOP  Service commun universitaire d’information, d’orientation et d’insertion 
professionnelle 
SISE  Système d’information sur le suivi de l’étudiant 
SNPDEN Syndicat national des personnels de direction de l’éducation nationale 
STI2D  Sciences et technologie de l’industrie et du développement durable 
STL  Sciences et technologie de laboratoire 
STS  Section de technicien supérieur 
SYMPA  Système de répartition des moyens à la performance et à l’activité 
TD  Travaux dirigés 
TIPE  Travaux d’initiative personnelle encadrés 
TP  Travaux pratiques 
UFR  Unité de formation et de recherche 
 




